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Gen•ve devra choisir : lÕouverture ou le repli 

Gen•ve est un lieu connu dans le monde entier qui dans la rŽalitŽ des faits ne se limite ni ˆ 
la fronti•re de la ville ni ˆ celle du canton.

En effet, cette rŽgion dans laquelle op•re la Gen•ve internationale doit pouvoir occuper un 
plus large espace si elle veut continuer ˆ aspirer jour apr•s jour ˆ devenir le lieu clŽ de la 
rŽsolution des probl•mes globaux et du dŽveloppement des normes internationales.

Mais les femmes et les hommes qui portent ce projet et qui font vŽritablement la Gen•ve 
internationale ne sont pas seulement dans leur laboratoire, leur salle de confŽrences et 
les salons feutrŽs des ambassades. Pour une durŽe plus ou moins longue, plus de dix ans 
en moyenne selon les chiffres ofÞciels, ces milliers de personnes deviennent des Genevois 
dÕadoption. Ils se dŽplacent, Žchangent, habitent Ð en un mot Ð ils vivent dans notre belle 
rŽgion.  

Ce deuxi•me Cahier de la sŽrie ÇImpactÈ sÕintŽresse spŽciÞquement ˆ deux dimensions 
essentielles de la Gen•ve internationale: le logeme nt et la mobilitŽ. Parmi les ŽlŽments qui 
composent la qualitŽ de vie de chacun, habiter dans un environnement agrŽable et pouvoir 
se dŽplacer avec aisance et confort, principalement pour se rendre ˆ son travail, sont certai -
nement deux dimensions importantes. Cet aspect de la qualitŽ de vie, jugŽ par ailleurs 
jusquÕici favorablement par une large majoritŽ des habitants de la rŽgion, doit faire lÕobjet 
constant dÕune pesŽe dÕintŽr•ts avec la prospŽritŽ Žconomique de notre canton et son rayon-
nement international. La prospŽritŽ a aussi son Çrevers de la mŽdailleÈ.

Le caract•re fondamental du logement et de la mobil itŽ se reß•te dans leur omniprŽsence 
en mati•re de politique communale, cantonale et fŽd Žrale. Les loyers hors de prix et les 
trams bondŽs sont de toutes les discussions. Face ˆ un dŽbat politique souvent acharnŽ, 
lÕŽtude proposŽe dans ce Cahier est marquŽe par lÕobjectivitŽ des chiffres et des constats. 
Dans lÕesprit de notre sŽrie, seuls ceux-ci sont capables dÕassurer calme et raison dans les 
questions politiques autour de la Gen•ve internatio nale et de son avenir. 

Quels messages principaux ce Cahier adresse-t-il ̂  la population et aux dŽcideurs genevois? 
Un premier message: plus jamais on ne devrait pouvoir dire ou lire Çla spŽculation immobi-
li•re, cÕest la faute des internationaux qui peuvent sÕoffrir de hauts loyersÈ. Cette Žtude 
prouve que tel nÕest pas le cas. En effet, ils sont ÇlogŽsÈ ̂  la m•me enseigne que les Genevois 
et rencontrent les m•mes difÞcultŽs, ce qui oblige la moitiŽ dÕentre eux ˆ sÕexiler en France 
voisine ou dans le canton de Vaud. Or, face ˆ la rude concurrence internationale en mati•re 
dÕaccueil, il y a de quoi •tre inquiet. 

PRƒFACE
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Dans notre premier Cahier, nous avons dŽmontrŽ que les seules multinationales Žtrang•res 
reprŽsentaient 22% de la valeur ajoutŽe totale genevoise et 17% des emplois du canton. Elles 
contribuent en outre par leurs imp™ts ˆ 27% du revenu prŽlevŽ par lÕEtat. Nous nous devons 
de garder ces rŽalitŽs ˆ lÕesprit. 

Le deuxi•me message de ce Cahier nous enjoint ˆ prendre de lÕaltitude et ˆ continuer ˆ 
penser le dŽveloppement de Gen•ve au-delˆ des front i•res. Pour renforcer notre qualitŽ 
de vie, il nous faut approcher les dŽÞs de mani•re fonctionnelle. Les rŽsultats prŽsentŽs ici 
montrent clairement que les internationaux se logen t et se dŽplacent lˆ o• une possibilitŽ 
sÕouvre ˆ eux: le plus souvent ˆ lÕextŽrieur du canton, en France voisine ou sur le canton 
de Vaud. Faute de transports publics permettant de rejoindre leur poste de travail, ils sont 
contraints de prendre la voiture. Le cercle vicieux  est en marche, ne laissant dÕautre choix 
aux bonnes volontŽs que de participer aux probl•mes de transport.

Dans la postface de ce Cahier, la formule de Vincent Kaufmann sonne juste: le Grand Gen•ve 
doit savoir faire preuve de gŽnŽrositŽ. Les chiffres rassemblŽs ici ont le mŽrite de rappeler 
que nous sommes une communautŽ. Une communautŽ gŽographique transnationale comme 
aiment ˆ le rappeler les dŽcideurs politiques de to ut bord. Mais avant tout une communautŽ 
de destins humains dont les multiples visages forme nt la mosa•que dÕune Gen•ve que tous 
souhaitent belle, agrŽable et attractive. Pour nous, mais aussi pour tous ceux qui, ˆ travers 
le monde, proÞtent des avancŽes rŽalisŽes ˆ Gen•ve. 

Pour conclure, il serait fort dommageable que les e mployŽs internationaux y regardent ˆ 
deux fois avant de sÕinstaller ˆ Gen•ve et que les organisations internationales et les multi-
nationales c•dent au chant des sir•nes des villes l eur proposant de meilleures conditions 
cadre. En un mot, notre canton doit revoir sa copie en mati•re de mobilitŽ, de logement et de 
ÞscalitŽ. Pour le bien des internationaux comme du n™tre.

Ivan Pictet
PrŽsident de la Fondation pour Gen•ve

PRƒFACE
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LÕinitiative prise par la Fondation pour Gen•ve de lancer cette sŽrie dÕŽtudes destinŽe 
ˆ mieux identiÞer les spŽciÞcitŽs du secteur intern ational ˆ Gen•ve est salutaire. 
DÕune part, elle adopte une dŽmarche rŽsolument pluridisciplinaire en mobilisant les 
expertises complŽmentaires de quatre institutions ac adŽmiques romandes de premier 
plan. DÕautre part, elle cherche ˆ lever le voile sur un secteur de Gen•ve encore peu 
ŽtudiŽ et souvent entourŽ de prŽjugŽs. Les enjeux considŽrables auxquels fait face 
le dŽveloppement de la Gen•ve internationale donnent une actualitŽ certaine ˆ cette 
sŽrie dÕŽtudes. Leur lecture donne bien la preuve quÕil Žtait urgent et nŽcessaire de les 
produire. 

Elles constituent en effet une source dÕinformation incontournable sur la Gen•ve inter-
nationale dÕaujourdÕhui, et leurs conclusions pourront servir ˆ orienter les politiques 
futures. Que la Fondation pour Gen•ve, son Žquipe, son prŽsident et ses partenaires en 
soient chaleureusement remerciŽs!

Il est de coutume de dire quÕaux grands maux, les grands rem•des. On aurait donc pu 
sÕattendre ˆ ce que ce travail dÕanalyse soit suivi de pistes de rŽßexion plus radicales, 
sur la base dÕexemples qui ont fait recette ailleurs. Fort heureusement, les auteurs 
de lÕŽtude ne se sont pas hasardŽs ˆ calquer sur Gen•ve des solutions qui, adaptŽes 
ailleurs, peuvent certes inspirer la rŽßexion, mais n on la dicter. 

Cette Žtude se veut donc rŽsolument pragmatique. Elle aboutit ainsi ˆ des conclusions 
proches des objectifs poursuivis par les autoritŽs du canton: le besoin de construire plus 
de logements au centre de lÕagglomŽration et la nŽcessitŽ dÕamŽliorer lÕoffre en trans-
ports publics constituent, en effet, des axes essentiels de la planiÞcation territoriale.

Dans ce contexte, le plan directeur de quartier du ÇJardin des NationsÈ1 donne les 
grandes orientations en mati•re dÕurbanisation pour la rŽgion de la rive droite, comprise 
entre les parcs du bord du lac et lÕaŽroport, et qui concentre la plupart des organisations 
internationales, ˆ lÕexception du CERN. Il sÕagit pour lÕessentiel de prŽserver et rendre 
plus accessibles au public les grands espaces verts de ce pŽrim•tre, dÕune dimension 
historique et paysag•re exceptionnelle, tout en faci litant une densiÞcation structurŽe 
permettant de dŽvelopper la vocation internationale du  site et dÕamŽliorer la mobilitŽ 
dans le secteur.

Apr•s plusieurs annŽes de nŽgociations, ce pŽrim•tre a rŽcemment fait lÕobjet 
dÕune loi2 qui permettra de valoriser plusieurs grandes propriŽtŽ s, avec Žgalement  
la possibilitŽ de construire des logements pouvant •t re rŽservŽs aux fonctionnaires 
internationaux. 

1  Le plan a ŽtŽ adoptŽ en 2005 par le Conseil dÕEtat, et les conseils municipaux de la Ville de Gen•ve, du Grand- 

    Saconnex et de Pregny-ChambŽsy. 
2  Il sÕagit de la loi du plan de modiÞcation de limites de zones ÇJardin des NationsÈ, adoptŽe en 2013 par le Grand Conseil.



9AVANT-PROPOS

De m•me, la mobilitŽ est au cÏur des enjeux du dŽvelop pement de la Gen•ve interna-
tionale. La politique cantonale, qui se veut multimo dale, souhaite diversiÞer les modes de 
transport qui permettront dÕaccŽder au secteur.  La stratŽgie ÇMobilitŽs 2030È, adoptŽe 
par le Conseil dÕEtat en 2013, consiste ˆ favoriser lÕusage des modes de transports les 
plus efÞcients en fonction de la distance ˆ parcouri r, des infrastructures existantes tout 
en faisant une place de choix aux transports publics et ˆ la mobilitŽ douce.

Le Canton a prŽvu des efforts tr•s importants - pas loin de 40% de ses investisse-
ments pour la prochaine dŽcennie - en vue dÕamŽliorer lÕoffre en mobilitŽ, notamment 
transfrontali•re, autour de lÕinfrastructure centrale q ue sera, dÕici quelques annŽes, 
la liaison ferroviaire CEVA. Pour le seul pŽrim•tre d u Jardin des Nations, plus de 500 
millions de francs seront investis dans le dŽveloppement  dÕinfrastructures de transport 
dÕici ˆ 2025. De leur c™tŽ, les organisations internationales prŽvoient dÕinvestir plus de 
1.5 milliard de francs dans la rŽnovation ou la constru ction de leurs b‰timents, avec 
le soutien Þnancier de la ConfŽdŽration, du Canton et de la Ville de Gen•ve. LÕassis-
tance technique de la Fondation des immeubles pour les organisations internationales 
(FIPOI)3 donne la mesure de cette volontŽ conjointe de la Suisse en tant quÕEtat-h™te 
et du Canton de faciliter lÕinstallation et le dŽveloppement des organisations interna-
tionales ˆ Gen•ve. 

Une mobilitŽ efÞcace est un ŽlŽment dŽterminant de la qualitŽ de vie, mais aussi de la 
productivitŽ du personnel des diffŽrentes organisati ons. Dans cette perspective, lÕEtat 
de Gen•ve, sous les auspices bienveillants de la Mission permanente de la Suisse aupr•s 
de lÕOfÞce des Nations Unies et des autres organisations internationales ̂  Gen•ve, a mis 
en place une prestation dŽdiŽe aux organisations internationales. Celle-ci vise ˆ accom-
pagner les organisations volontaires pour lÕŽlaboration dÕune stratŽgie de mobilitŽ 
inter-entreprises, qui a dŽjˆ fait ses preuves dans dÕautres contextes. Cette dŽmarche 
sera Žtendue ultŽrieurement ˆ dÕautres employeurs internationaux importants, sachant 
que certaines organisations disposent dŽjˆ de polit iques de mobilitŽ progressistes, qui 
peuvent reprŽsenter des sources dÕinspiration.

On le voit, la problŽmatique est complexe et les efforts de la part tant des autoritŽs 
publiques que des acteurs Žconomiques sont multiples. Les rapports entre travail, 
mobilitŽ et logement mŽritent dÕinterroger en profondeur notre pratique du  
territoire 4. 

Gen•ve et sa rŽgion bŽnŽÞcient dÕun fort dynamisme Žconomique et dÕune qualitŽ de 
vie inŽgalŽe, et cÕest lˆ une raison de se rŽjouir. Les tr•s nombreuses organisations 
internationales et multinationales qui ont choisi d e sÕinstaller ˆ Gen•ve ne sÕy sont 

3  La FIPOI g•re par ailleurs le Centre Internationale de ConfŽrences de Gen•ve et un parc dÕimmeubles locatifs offrant 

   des bureaux aux organisations et missions diplomatiques Žtrang•res. 
4  http://www.ge.ch/conseil_etat/2013-2018/communications/20131210.asp
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pas trompŽes. En dŽcidant de maintenir et de dŽvelopper ici leurs activitŽs, elles nous 
rŽit•rent leur inestimable marque de conÞance dans u n contexte de concurrence inter-
nationale croissante.

Le r™le des autoritŽs publiques est de travailler en partenariat avec toutes les compo-
santes de la sociŽtŽ, publiques et privŽes, pour identiÞer et mettre en place des solutions 
permettant de dŽvelopper Gen•ve en prŽservant durablement la qualitŽ de vie de ses 
habitants. Nos autoritŽs sÕy engagent et ont dÕailleurs attestŽ, dans le discours inaugural 
de la LŽgislature 2013-2018, leur volontŽ dÕaccro”tre leurs efforts dans ce domaine.

Michael Meier
SecrŽtaire gŽnŽral adjoint
DŽpartement prŽsidentiel

RŽpublique et canton de Gen•ve

AVANT-PROPOS
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Ce Cahier est la deuxi•me publication issue dÕune vaste Žtude sur le secteur international 
ˆ Gen•ve menŽe par une Žquipe pluridisciplinaire de chercheurs issus des quatre princi -
pales institutions acadŽmiques de lÕarc lŽmanique, lÕUniversitŽ de Gen•ve, lÕUniversitŽ de 
Lausanne, lÕEcole polytechnique fŽdŽrale de Lausanne (EPFL) et lÕInstitut de hautes Žtudes 
internationales et du dŽveloppement (IHEID). Elle porte en lÕoccurrence sur deux thŽma-
tiques dÕune actualitŽ bržlante, le logement et la mobilitŽ. Elles occupent en permanence 
lÕespace mŽdiatique et politique et elles Þgurent aussi parmi les principales prŽoccupations 
exprimŽes par la population genevoise. 

Si le premier Cahier de cette sŽrie de publications sur la Gen•ve internationale, paru au 
dŽbut de lÕannŽe 2013, avait permis de battre en br•che une sŽrie dÕidŽes re•ues, le deuxi•me 
conÞrme une nouvelle fois que les employŽs du secteur international ne se distinguent pas 
fondamentalement du reste de la population genevoise. Ils connaissent en particulier les 
m•mes difÞcultŽs ˆ trouver un logement ce qui les p ousse frŽquemment ˆ aller chercher 
en-dehors leur lieu de rŽsidence. Ils Žprouvent les  m•mes probl•mes de mobilitŽ que les 
Genevois. Ils les subissent plus quÕils ne les crŽent. 

Contrairement ˆ lÕune de ces idŽes re•ues, les employŽs internationaux nÕexercent pas une 
pression particuli•rement importante sur le marchŽ du logement et ne peuvent •tre d•s 
lors tenus pour seuls responsables des loyers ŽlevŽs observŽs ˆ Gen•ve. Plusieurs raisons 
ˆ cela. Tout dÕabord parce que pr•s de 45% dÕentre eux se tournent vers des logements 
localisŽs en-dehors du canton. DÕautre part, parce que leur demande se manifeste surtout 
sur des segments du marchŽ (6 pi•ces et plus notamment) diffŽrents de ceux o• lÕon trouve 
les rŽsidents genevois et o• le taux de vacances est plus ŽlevŽ. Finalement, parce que leur 
poids sur le marchŽ du logement genevois ne reprŽsente gu•re que 12% de la demande 
globale, un pourcentage bien infŽrieur au poids de leurs emplois. En revanche, parce 
quÕune partie dÕentre eux sont rŽcemment arrivŽs ˆ Gen•ve, les employŽs internationaux 
sÕacquittent de loyers largement supŽrieurs au reste de la population pour un logement de 
taille et de situation comparable. Cette diffŽrence  est particuli•rement marquŽe pour les 
logements de plus petite taille (de 1 ˆ 3 pi•ces). Cela sÕexplique en bonne partie par le fait 
que la rŽgulation imposŽe aux loyers de ce segment du marchŽ est plus importante quÕelle 
ne lÕest pour les logements de grande taille, ce qui contribue ˆ creuser la pŽnalitŽ subie par 
les nouveaux arrivŽs qui occupent des appartements de 3 pi•ces ou moins.  

En ce qui concerne la mobilitŽ des internationaux, tr•s comparable ˆ celle de la population 
genevoise dans son ensemble, elle appara”t non pas comme un facteur aggravant mais 
comme un sympt™me, un rŽvŽlateur des probl•mes structurels. En lÕoccurrence, les princi-
pales difÞcultŽs actuelles en mati•re de circulation automobile concernent moins lÕengor-
gement du centre-ville que lÕaccessibilitŽ aux espaces centraux, pourvoyeurs dÕemplois, 
depuis les pŽriphŽries de lÕagglomŽration. Deux grandes faiblesses caractŽrisent la 
mobilitŽ de la population que nous avons spŽciÞquement ŽtudiŽe: lÕinsufÞsance de lÕoffre 
en transports publics d•s quÕon quitte la zone centrale et en particulier lorsquÕon franchit 
la fronti•re, ce qui aboutit ˆ un usage contraint d e lÕautomobile individuelle; la structure 
monocentrique de lÕaire urbaine genevoise, qui sÕaccompagne de spŽcialisations excessives 
en mati•re soit dÕemplois dÕun certain type, soit de logements dÕune certaine catŽgorie d•s 
quÕon sort du centre de lÕagglomŽration. Or ces probl•mes ne sont pas propres au secteur 
international mais sont tr•s exactement ceux du Grand Gen•ve dans son ensemble.
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Derri•re ces dysfonctionnements, on discerne des en jeux. On peut en effet considŽrer que 
Gen•ve tarde ˆ mettre en Ïuvre la Çtransition mobil itaireÈ que son statut de mŽtropole 
dŽsormais presque millionnaire implique. Cette tran sition, quÕon observe dans les villes 
de taille comparable en Suisse alŽmanique, en Allemagne ou en France, se caractŽrise 
par lÕŽmergence dÕun consensus gŽnŽral sur la prioritŽ ˆ la mobilitŽ publique (transports 
publics et marche) dans les grandes agglomŽrations. Ë Gen•ve, cependant, la conßictualitŽ 
sur la mobilitŽ reste vive sur la sc•ne politique c antonale, tandis que la fragmentation des 
pouvoirs et des dŽcisions emp•che la mise en place dÕune conception et dÕune politique 
publique cohŽrentes ˆ lÕŽchelle de lÕaire urbaine.

En mati•re de logement comme de mobilitŽ, la Gen•ve i nternationale nous parle, ˆ sa 
mani•re, des dŽÞs du Grand Gen•ve.
 

Yves FlŸckiger 
Professeur ˆ lÕUniversitŽ de Gen•ve

Jacques LŽvy 
Professeur ˆ lÕEPFL
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POINTS FORTS

La synth•se qui suit propose une sŽrie dÕŽnoncŽs rŽsumant les principaux ŽlŽments ˆ 
retenir de cette Žtude.

1) Les employŽs internationaux paient un prix en moyenne largement supŽrieur au 
reste de la population pour un logement de taille e t de situation comparable. Suivant 
les segments, le prix peut atteindre le double de la moyenne cantonale. Cette diffŽ-
rence sÕestompe tr•s fortement sur le marchŽ des logements de plus de 6 pi•ces. Ces 
derniers nÕŽtant pas soumis ˆ une rŽgulation cantonale des loyers.

2) Les employŽs internationaux sont tr•s nombreux ˆ s e tourner vers la France ou le 
canton de Vaud pour trouver un logement. En effet, ils sont 45% ˆ sÕorienter vers un 
logement ˆ lÕextŽrieur du canton, contre seulement 37% parmi la population active sur 
le territoire du canton de Gen•ve.

3) Les internationaux Žtablis depuis moins de 10 ans occupent seulement 5.9% des 
logements ˆ lÕintŽrieur du canton. Ce nombre sÕŽl•ve ˆ 12% en prenant en compte les 
effets indirects. D•s lors, si cette population exe rce effectivement une certaine pression 
sur le marchŽ du logement, elle reste quantitativement relativement faible.

4) LÕŽtude de satisfaction qui a ŽtŽ menŽe dans le cadre de cette recherche rŽv•le que les 
employŽs internationaux se dŽclarent gŽnŽralement tr•s satisfaits des conditions de 
vie, notamment dans le cadre gŽographique, mais sont extr•mement insatisfaits en ce 
qui concerne la facilitŽ ˆ trouver un logement et le montant du loyer.

5) Les principales difficultŽs actuelles en mati•re d e circulation automobile ne 
concernent plus lÕengorgement du centre-ville, mais lÕaccessibilitŽ des espaces 
centraux pourvoyeurs dÕemplois depuis les pŽriphŽries de lÕagglomŽration.
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6) Parmi les difÞcultŽs, la mobilitŽ des internationa ux, tr•s comparable ˆ celle de la 
population genevoise dans son ensemble, appara”t bien moins comme un facteur 
aggravant que comme un sympt™me, un rŽvŽlateur des probl•mes structurels.

7) La faiblesse de lÕoffre en transports publics Ð en particulier sur des axes transversaux 
et ˆ destination des communes fran•aises Ð constitu e un obstacle considŽrable ˆ 
tout inßŽchissement de lÕutilisation majoritaire des modes de transports individuels 
motorisŽs, en grande partie contrainte.

8) LÕautomobile demeure la matrice des projets dÕamŽnagement futurs et de lÕordre des 
prioritŽs de ces derniers.

9) La saturation des axes de communication est aussi le fait de la pŽnurie de logements 
dans le centre, que des efforts tr•s limitŽs de con struction ne peuvent rŽsoudre. 
Pendant ce temps, les Žlus fran•ais encouragent de nouvelles constructions et le 
nombre dÕemplois progresse dans les communes centrales.

Vahan Garibian,
Economiste, attachŽ de recherche au Laboratoire 

dÕŽconomie appliquŽe de lÕUniversitŽ de Gen•ve 

Manouk Borzakian,
GŽographe, chercheur au laboratoire Ch™ros de lÕEPFL
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1   INTRODUCTION AUX RƒSULTATS DE LÕƒTUDE

�Q������PŽrim•tre de lÕŽtude

Quelques prŽcisions sŽmantiques sÕimposent pour clariÞer le pŽrim•tre statistique et 
gŽographique de lÕŽtude.

�Q������Les internationaux, une catŽgorie pertinente?

Dans ce qui suit, Çsecteur internationalÈ dŽsigne lÕensemble des multinationales Žtran-
g•res Ð et, dans la mesure de la disponibilitŽ des donnŽes, suisses Ð implantŽes ˆ Gen•ve, 
ainsi que ce quÕon appelle communŽment la ÇGen•ve internationaleÈ, soit les organisations 
internationales gouvernementales (OI) et non gouvernementales (ONG) et les missions 
diplomatiques. La catŽgorie des ÇinternationauxÈ dŽsigne lÕensemble des employŽs de ce 
secteur, bien quÕil faille prŽciser quÕune part importante de cette population est originaire 
de lÕagglomŽration et de nationalitŽ suisse ou fran•aise.

On pourrait reprocher ̂  ce dŽcoupage dÕisoler du reste de la sociŽtŽ genevoise une catŽgorie 
dÕindividus, participant de fait ̂  y enfermer ses membres et ̂  en faire une rŽalitŽ homog•ne, 
objectivement distincte du reste. Dans cette optique, il est important de prŽciser que cette 
Žtude ne rel•ve pas dÕune entreprise de stigmatisation de certains acteurs, auxquels 
seraient reprochŽes les difÞcultŽs rencontrŽes par Gen•ve depuis quelques annŽes. Bien 
au contraire, son but est dÕŽtudier objectivement une population qui, au sein du dŽbat public 
actuel, se trouve au cÏur de discours par ailleurs tr•s hŽtŽrog•nes.

�Q������O• commence et o• Þnit lÕagglomŽration genevoise?

Une autre difÞcultŽ provient du dŽcoupage spatial de lÕŽtude. On laissera ici de c™tŽ le 
dŽbat complexe portant sur lÕexistence ou non dÕune mŽtropole lŽmanique multipolaire, 
rŽunissant les agglomŽrations genevoise et lausannoise, ainsi que leurs prolongements 
fran•ais, du pays de Gex au Chablais haut-savoyard, en passant par Annecy.

En revanche, il a fallu rŽsoudre la question Žpineuse des limites de lÕagglomŽration 
genevoise, pour dŽÞnir un pŽrim•tre dÕŽtude cohŽrent. Le champ dÕŽtude retenu comprend 
la totalitŽ du canton de Gen•ve et du district de Nyon et une partie des dŽpartements 
fran•ais de lÕAin et de la Haute-Savoie, pour un total de 272 communes et un peu plus de 

Emplois multinationales suisses (2008)

Emplois multinationales Žtrang•res (2008)

Emplois OI, ONG, missions permanentes, consulats (2010)

Total

30Õ081

46Õ096

28Õ464

104Õ641

Emplois du secteur international
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900Õ000 habitants en 2010. Sauf cas particuliers, ces 272 communes constituent le fond 
utilisŽ pour les cartes de ce Cahier 2.

Sur cette base, semblable ˆ celle du premier Cahier de la sŽrie ÇIMPACTÈ, publiŽ dŽbut 
2013, ce deuxi•me volume sÕattaque ̂  deux th•mes ̂  la fois indissociables et fondamentaux: 
la mobilitŽ et le logement, autrement dit lÕÇhabiterÈ des internationaux.

2   OBJECTIFS DE LÕƒTUDE 

�Q������MobilitŽ et logement, le coeur de la ville

Se dŽplacer et se loger sont des activitŽs indissociables, qui participent ˆ lÕidentitŽ 
socioculturelle des acteurs, en lien avec leur ‰ge, leur sexe, leur revenu, leur niveau de 
formation, etc. Les arbitrages en mati•re de logement et de mobilitŽ se trouvent ainsi 
pris dans un vaste tissu de prŽfŽrences qui contribuent de mani•re dŽcisive ˆ dŽÞnir des 
modes de vie, des Žchelles de valeurs, des attentes. On voit que lÕhabitat et lÕhabiter ne se 
rŽduisent pas, dans cette optique, au logement, envisagŽ comme un nombre de m•tres 
carrŽs et de pi•ces.

CÕest lÕambition de ce Cahier Ð m•me si les problŽmatiques traitŽes et les hypoth•ses 
avancŽes demeurent parfois tr•s techniques en apparence Ð que dÕinvestiguer lÕhabiter 
des internationaux et de le comparer ̂  celui de la population genevoise dans son ensemble, 
aÞn dÕenvisager la question de lÕamŽnagement genevois en Žchappant ˆ des approches 
purement mŽcaniques et utilitaristes.

DÕautre part Ð et cÕest lˆ la deuxi•me raison de traiter des deux thŽmatiques dans un 
m•me volume Ð on peut afÞrmer sans crainte dÕexagŽration que ces deux aspects du 
quotidien que sont la mobilitŽ et le logement, sÕils sont au cÏur des pratiques des 
individus, occupent une place au moins aussi importante dans la ville comme rŽalitŽ 
matŽrielle et idŽelle. Les choix des pouvoirs publics Ð mais aussi le r™le des divers 
groupes de pression et des professionnels impliquŽs dans les plans et les travaux dÕamŽ-
nagement Ð en mati•re de desserte en transports publics, dÕamŽnagement de la voirie, 
de construction de logements subventionnŽes ou non, ou encore de rŽglementation sur 
la hauteur des b‰timents Ð la liste est longue Ð donnent ˆ la ville sa personnalitŽ, lui 
conf•rent les ÇprisesÈ avec lesquelles les individus vont pouvoir interagir au quotidien. Ce 
sont donc autant lÕefÞcacitŽ Žconomique de la ville que son attractivitŽ et que le bien-•tre 
de ses habitants qui sont en jeu.

En somme, ce Cahier 2 occupe une place importante dans la sŽrie ÇIMPACTÈ, puisquÕil 
sÕattarde sur la mani•re dont la ville est construite au quotidien par les internationaux, 
sur leur poids dans lÕidentitŽ et la dŽÞnition m•me de Gen•ve et de son agglomŽration.

RƒSULTATS DE LÕƒTUDE
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�Q������Plan de lÕŽtude

Concernant le logement comme la mobilitŽ, le princi pal objectif de ce qui suit consiste dÕune 
part ˆ dresser un Žtat des lieux sur le marchŽ du l ogement et les questions relatives ˆ la 
mobilitŽ dans lÕagglomŽration, et dÕautre part, ˆ Žvaluer le poids des employŽs du secteur 
international sur les difÞcultŽs que rencontre aujo urdÕhui lÕagglomŽration dans ces deux 
domaines.

Le premier chapitre traite du logement et vise ˆ an alyser les caractŽristiques du marchŽ, 
ˆ dŽcrire la demande induite par la prŽsence des in ternationaux et le montant des loyers 
pratiquŽs, ainsi quÕˆ faire Žtat du niveau de satisfaction des employŽs internationaux 
vis-ˆ-vis des diffŽrents attributs de ce marchŽ.

ConsacrŽ ˆ la mobilitŽ, le second chapitre a pour enjeu de cerner les pratiques mobiles 
des internationaux, de les comparer ˆ celles de la population genevoise et, enÞn, de les 
analyser ˆ lÕaune du rŽseau genevois de transport privŽ et public, et des possibilitŽs quÕil 
offre aux usagers.

Autrement dit, chaque chapitre repose sur une logiq ue dÕaller-retour entre, dÕune part, les 
internationaux et, dÕautre part, les causes structurelles des difÞcultŽs actuelles.

RƒSULTATS DE LÕƒTUDE
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3   INTRODUCTION

Hausse des loyers, pŽnurie, reclassements territoriaux, le marchŽ genevois du logement 
fait passablement parler de lui. Ces derni•res annŽes en particulier, ce marchŽ a ŽtŽ 
soumis ˆ dÕimportantes pressions, accentuŽes encore par la croissance dŽmographique, 
la diminution de la taille moyenne des mŽnages, lÕaugmentation de la demande de m2 par 
habitant et la baisse des taux dÕintŽr•t. 

Mais quel rapport avec les internationaux ? DÕabord, se loger est un besoin absolument 
essentiel. Ainsi ce marchŽ rev•t une importance toute particuli•re pour la population 
rŽsidente, y compris les internationaux. De plus, et pour la m•me raison, il constitue 
Žgalement une des clŽs de vožte de lÕattractivitŽ internationale de la rŽgion. Mais alors, 
de quelle mani•re les internationaux se positionnent-ils par rapport ˆ ce marchŽ ?

�Q������Objectifs du chapitre

Ce chapitre sÕintŽresse ˆ lÕinteraction entre le secteur international et le marchŽ du 
logement. En particulier, le premier objectif est d e caractŽriser la demande de logements 
induite par ce secteur, cÕest-ˆ-dire dÕidentiÞer les segments les plus demandŽs et de 
quantiÞer la demande totale gŽnŽrŽe par la prŽsence de ces entreprises et organisations. 
Le deuxi•me but de ce chapitre est dÕexaminer si les employŽs internationaux subissent 
une Žventuelle pŽnalitŽ de loyer pour les logements quÕils obtiennent. Pour ce faire, une 
analyse rigoureuse des loyers payŽs par la population est effectuŽe. Finalement, dans une 
perspective dÕŽvaluation de lÕattractivitŽ de la rŽgion par rapport au marchŽ du logement, le 
dernier objectif de ce chapitre est dÕapprŽcier le niveau de satisfaction des employŽs inter-
nationaux par rapport ˆ diffŽrentes questions relatives au marchŽ du logement.

�Q������Plan du chapitre

Ce premier chapitre prŽsente quatre parties distinc tes. La premi•re vise ˆ faire Žtat des 
spŽciÞcitŽs du marchŽ du logement genevois. Cette partie traite notamment de lÕŽtat actuel 
du marchŽ, de ses aspects juridiques les plus dŽterminants, ainsi que de lÕŽvolution rŽcente 
de ce dernier. La deuxi•me partie dŽcrit en dŽtail la nature de la demande immobili•re 
gŽnŽrŽe par la prŽsence du secteur international. La partie suivante vise, quant ˆ elle, ˆ 
quantiÞer prŽcisŽment cette demande et ˆ la mettre en relation avec le parc de logement 
existant. Ensuite, il est question de prix. Les loyers payŽs par les internationaux sont 
comparŽs ˆ ceux du reste de la population, pour des logements comparables. En dernier 
lieu, cÕest la satisfaction des employŽs internationaux vis-ˆ-vis de lÕoffre de logement qui 
est exposŽe et analysŽe.

MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS ET IMPACT DU SECTEUR INTERNATIONAL
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4   NATURE DU MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS 

�Q������Logements vacants

Le marchŽ du logement du canton de Gen•ve est caractŽrisŽ par un manque important 
de logements. En effet, le taux de logement vacant est de 0.36%, le plus bas de toute la 
Suisse. Il est Žgalement largement en dessous du taux de 2%, considŽrŽ par la lŽgislation 
genevoise comme Žtant le seuil de la pŽnurie (LDTR, art. 25). Il est notable que le taux de 
vacance est signiÞcativement plus ŽlevŽ pour les grands logements, en particulier pour les 
6 pi•ces et plus 1. 

Cette pŽnurie relativement sŽv•re tŽmoigne non seulement de la demande excessive par 
rapport ˆ lÕoffre disponible, mais aussi de la saturation et du manque dÕattractivitŽ des 
marchŽs voisins. En effet, lÕimmobilier Žtant un bien de premi•re nŽcessitŽ, lÕŽlasticitŽ 
de la demande, ˆ savoir la variation de la quantitŽ demandŽe en fonction du prix, dŽpend 
essentiellement de lÕattrait des possibilitŽs de substitution. Or, non seulement les marchŽs 
voisins sont ŽloignŽs gŽographiquement, mais certains prŽsentent Žgalement des signes 
importants de saturation. Par exemple, le taux de l ogements vacants du district de Nyon est 
seulement de 0.46%. Il est intŽressant de noter que de lÕautre c™tŽ de la fronti•re, ce taux 
est fondamentalement plus ŽlevŽ. Il est de 7.11% en moyenne pour les communes de la 
partie fran•aise de lÕagglomŽration. Ce dernier rŽsultat sÕexplique en premier lieu par les 
politiques de construction et par le fait que ces communes sont moins bien desservies par 
les infrastructures de transport.

�Q������RŽgulation des prix

Le marchŽ du logement genevois est caractŽrisŽ par dÕimportantes restrictions en mati•re 
de Þxation des prix. En particulier, la loi prot•ge  le preneur, cÕest-ˆ-dire le locataire entrant, 
contre les loyers dits abusifs en Þxant un prix plafond. Les crit•res ÞxŽs par le lŽgislateur 
pour dŽterminer cette limite sont multiples, mais l e crit•re du rendement sur les fonds 
propres investis est prŽpondŽrant (CO, art. 269; Lachat, 1996). 

Depuis le premier juillet 1986, la limite de rendem ent est ÞxŽe ˆ un taux de 0.5% supŽrieur 
au taux dÕintŽr•t hypothŽcaire de rŽfŽrence publiŽ par le DŽpartement fŽdŽral de lÕŽco-
nomie (ATF 112 II 149, art.12a OBLF). Depuis le 2 septembre 2013, ce taux est de 2%, ce qui 
correspond ˆ un rendement maximal de 2.5% sur les f onds propres investis. 

*   Communes fran•aises de lÕagglomŽration genevoise Source: OCSTAT 2013, INSEE 2013, STATVD 2013

** District limitrophe au canton de Gen•ve                 

GE

0.36%

1 ˆ 3 pi•ces

0.30%

4-5 pi•ces

0.26%

6+pi•ces

0.81%

Agglo. France*

7.11%

VD**

0.46%

Tableau 1: Taux de vacance

1  Dans cette Žtude, la cuisine est systŽmatiquement considŽrŽe comme une pi•ce.
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�Q������RŽgulation et marchŽ

Bien quÕil soit tr•s difÞcile de porter des estimations prŽcises quant ˆ la proportion de baux 
qui respectent le crit•re de rendement raisonnable,  les professionnels du droit consid•rent 
gŽnŽralement quÕune part importante des logements ne satisfait pas cette exigence. Par 
consŽquent, le clivage entre les logements qui respectent et ceux qui ne respectent pas la 
lŽgislation en vigueur, gŽn•re une hŽtŽrogŽnŽitŽ importante en mati•re de loyers.
En ce qui concerne les effets de la lŽgislation elle-m•me, celle-ci a pour effet de prŽvenir 
lÕenvolŽe des loyers, et ce, malgrŽ les pressions tr•s importantes qui se manifestent sur le 
marchŽ. 

Cependant, la rŽgulation est Žgalement ̂  m•me de pr ovoquer des effets pervers, notamment 
de potentiellement dŽcourager lÕinvestissement immobilier et ainsi dÕexercer une pression 
ˆ la baisse sur le nombre de logements disponibles.  Par ailleurs, celle-ci est Žgalement 
susceptible dÕentretenir une demande disproportionnŽe pour les logements genevois 
respectant la lŽgislation (relativement aux autres logements du canton ainsi quÕaux marchŽs 
voisins). Ainsi, faute de pouvoir discriminer par le prix, ce t important excŽdent de demande 
encourage les propriŽtaires et rŽgies ˆ attribuer c es logements, relativement bon marchŽ, 
par le biais de leurs propres rŽseaux.

�Q������ƒvolution rŽcente du marchŽ

Le prix rŽel des logements non neufs ˆ loyer libre est restŽ relativement constant depuis 
2000: la hausse des loyers a ŽtŽ stable et se situe aux alentours de 1.7% (OCSTAT 2012). En 
revanche, le prix des logements suite ˆ un changement de locataire a explosŽ durant cette 
pŽriode. La hausse des loyers, pour cette catŽgorie particuli•re, est ainsi passŽe dÕenviron 
9% au dŽbut des annŽes 2000 ̂  19% au dŽbut des annŽes 2010 (OCSTAT 2012). La population 
qui a rŽcemment ŽtŽ amenŽe ˆ changer dÕappartement ou ˆ sÕinstaller ˆ Gen•ve est donc 
particuli•rement susceptible dÕ•tre exposŽe ˆ des loyers tr•s ŽlevŽs.
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5   CARACTƒRISATION DE LA DEMANDE DE LOGEMENT 
      INDUITE PAR LE SECTEUR INTERNATIONAL 

5.1  NATURE DE LA DEMANDE

�Q������Lieu de rŽsidence

Le diagramme 1 reprŽsente le lieu de rŽsidence des employŽs internationaux et celui de 
lÕensemble de la population active sur le canton de Gen•ve. Les donnŽes montrent que pr•s 
de la moitiŽ des employŽs internationaux ne rŽsident pas sur le territoire du canton (45%). 
Ë titre de comparaison, seuls 37% de la population active ˆ Gen•ve habitent ˆ lÕextŽrieur 
du canton, ce qui montre que les employŽs internationaux font davantage appel au marchŽ 
pŽriphŽrique pour satisfaire leur besoin de logemen t. 

Par ailleurs, il est intŽressant de constater que l es internationaux qui choisissent dÕhabiter 
en dehors du canton se tournent plus volontiers vers les autres cantons suisses, alors 
que lÕensemble de la population active ˆ Gen•ve fait plus frŽquemment usage du marchŽ 
fran•ais. Ce dernier phŽnom•ne rŽsulte principaleme nt du comportement des employŽs 
des multinationales, qui sont plus nombreux ˆ sÕŽtablir dans les autres cantons suisses 
(30%), le canton de Vaud en particulier.

 Sources: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013, et OCSTAT, 2013 
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Diagramme 1: Lieu de rŽsidence
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�Q������Taille du logement

Le diagramme 2 illustre la sollicitation du marchŽ genevois et du marchŽ extra-cantonal. 
Dans ce cas de Þgure, les employŽs des OI/MP et des multinationales sont considŽrŽs 
conjointement. Les donnŽes relatives ˆ la populatio n sont estimŽes sur la base de diverses 
donnŽes de lÕOCSTAT (parc de logement et nombre dÕhabitants par pi•ce selon la taille du 
logement).

Ainsi, il est possible de constater que les employŽs internationaux se tournent prŽfŽ-
rentiellement vers les marchŽs pŽriphŽriques du log ement pour les grands logements  
(6 pi•ces et plus). En effet, la moitiŽ des employŽs internationaux habitant ˆ lÕextŽrieur 
du canton ont investi de grands logements, contre seulement 30.9% ˆ Gen•ve. Ë lÕinverse, 
les employŽs internationaux se tournent davantage vers les logements de taille petite et 
moyenne lorsquÕils rŽsident sur le territoire du canton.

En comparaison avec lÕensemble de la population, les employŽs internationaux rŽsidant 
sur le territoire du canton occupent beaucoup plus souvent des logements de grande taille 
(30.9% contre 22.1%) et moins des logements de taille petite et moyenne. Ainsi, ces obser-
vations nous permettent de conclure que la demande en logement des employŽs du secteur 
international fait appel ̂  des segments du marchŽ s ensiblement diffŽrents de ceux du reste 
de la population. 

�Q������Type de rŽsidence

Le diagramme 3 montre que bien que les employŽs internationaux se tournent plus souvent 
vers les appartements pour se loger, pr•s dÕun tiers dÕentre eux (30.9%) choisissent de 
rŽsider dans une villa. Cette tendance est tr•s dif fŽrente selon le lieu dÕhabitation puisque 
les employŽs internationaux ne sont que 15% ˆ rŽsider dans une villa sur le canton de 

MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS ET IMPACT DU SECTEUR INTERNATIONAL

Sources: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013, et OCSTAT, 2013 
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Diagramme 2: Taille du logement
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Gen•ve, contre 50.5% aux alentours. Il est Žgalement possible de voir que sur le territoire 
du canton, la demande pour les villas est comparable ˆ celle de la population genevoise 2,  
voire m•me infŽrieure. Ces donnŽes illustrent le fa it que la population des employŽs 
internationaux ne se distingue pas du reste des rŽsidents genevois en termes de type de 
logement, les employŽs qui souhaitent trouver une villa se tournent Žgalement vers les 
territoires extra-cantonaux.   

2  Estimation effectuŽe sur la base de donnŽes de lÕOCSTAT. 
3  Il est ˆ noter que les personnes qui bŽnŽÞcient dÕune subvention au logement de lÕemployeur ne sont pas 

    comptabilisŽes dans cette catŽgorie. 
4  DonnŽes OCSTAT 2000. 

�Q������Statut dÕoccupation

Le diagramme 4 prŽsente le statut dÕoccupation du logement des employŽs internationaux 
et de la population genevoise. Concernant les premiers, il est notable que la majoritŽ 
dÕentre eux est constituŽe de locataires (59.8%) et que seule une tr•s petite minoritŽ dÕentre 
eux est logŽe gratuitement par son employeur (0.8%) 3. On remarque Žgalement que la 
proportion de propriŽtaires est considŽrablement mo ins importante parmi les habitants du 
canton que celle du reste de la rŽgion (19.5% contre 58.4%). Ce rŽsultat laisse ainsi penser 
que les personnes dŽsirant devenir propriŽtaires sont encouragŽes ˆ se tourner vers des 
logements en dehors du canton pour trouver des conditions plus favorables.

En comparaison avec la population genevoise 4, les employŽs internationaux vivant sur le 
territoire du canton sont un peu plus souvent propr iŽtaires (19.5% contre 15.8%), mais aussi 
plus frŽquemment logŽs gratuitement par leur entrep rise (1.4% contre 1.2%), m•me si, sur 
ce plan, les diffŽrences ne sont pas tr•s importantes .

Sources: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013, et OCSTAT, 2013 
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�Q������Recherche de logement

La prŽsente sous-section sÕintŽresse ˆ la mani•re dont le logement actuellement habitŽ 
a ŽtŽ trouvŽ. Le diagramme 5 permet de constater que la grande majoritŽ des employŽs 
internationaux ont trouvŽ leur logement par leurs p ropres moyens (79.8%). Cependant, un 
certain nombre dÕentre eux sont passŽs par une agence spŽcialisŽe (15.2%), leur employeur 
(4.6%) ou par le CAGI 5  (0.5%).

On notera que les employŽs des multinationales font relativement plus souvent appel ̂  leur 
employeur ou ˆ une agence spŽcialisŽe.

5  Centre dÕaccueil Gen•ve-Internationale.
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Sources: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013, et OCSTAT, 2013 

Source: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013
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�Q������Raison du choix de la commune de rŽsidence

Comme on peut le constater sur le diagramme 6, le cadre de vie est la raison premi•re 
du choix de la commune de rŽsidence. Ce rŽsultat montre que les employŽs accordent 
beaucoup dÕimportance ˆ la localisation de leur logement. La proximitŽ du lieu de travail et 
lÕimpossibilitŽ de trouver du logement ailleurs sont Žgalement mentionnŽes. 

De mani•re gŽnŽrale, les raisons du choix de la commune de rŽsidence sont comparables 
entre les internationaux rŽsidant sur le territoire  du canton et ceux habitant le reste de la 
rŽgion. Cependant, ces derniers mentionnent plus souvent le cadre de vie et le niveau des 
prix comme raison premi•re de leur choix. En revanc he, ils sont proportionnellement moins 
nombreux ˆ rŽvŽler que  la proximitŽ du lieu de tra vail et la difÞcultŽ ˆ trouver un logement 
ont ŽtŽ les facteurs dŽterminants de leur choix. 

5.2  ESTIMATION DE LA DEMANDE GƒNƒRƒE PAR LE SECTEUR INTERNATIONAL

Malheureusement, il nÕexiste pas de donnŽes prŽcises faisant Žtat de la population interna-
tionale travaillant sur le territoire du canton de Gen•ve en 2013. Pour estimer la demande, 
nous nous sommes basŽs sur les donnŽes les plus rŽcentes. Les employŽs des multina-
tionales se montaient ˆ 76Õ177 personnes en 20086. Ë ceux-ci sÕajoutent les employŽs des 
organisations internationales, des ONG, des missions permanentes et des consulats, qui 
Žtaient 28Õ464 en 20107. Comme la population internationale nÕa que peu augmentŽ depuis 
lors, nous avons considŽrŽ que la population actuelle est proche du total calculŽ sur la base 
de ces donnŽes, ˆ savoir 104Õ641 personnes. 

6  OCSTAT (http://www.ge.ch/statistique/tel/compresse/2011/g eneve_cp_2011_04.pdf) 
7  OCSTAT (http://www.ge.ch/statistique/tel/publications/2010 /hors_collection/autres_partenariats/hc-ap-2010-01. pdf)

Source: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013
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8  Pour des raisons liŽes ˆ la nature de la base de donnŽes, les internationaux originaires de la rŽgion genevoise qui y 

sont revenus suite ˆ un sŽjour ˆ lÕŽtranger sont Žgalement inclus dans cet Žchantillon. 

Le tableau 2 montre lÕestimation de la part de logement occupŽe par les internationaux 
Žtablis ˆ Gen•ve, ˆ lÕexclusion des personnes originaires de la rŽgion ou y travaillant depuis 
plus de 10 ans 8. Les deux premi•res colonnes sont calculŽes sur la base du question-
naire et prŽsentent une estimation de la demande gŽnŽrŽe par ces internationaux, sur le 
canton de Gen•ve, et pour chaque segment de marchŽ (relatif ˆ la taille du logement). Les 
deux colonnes suivantes constituent une estimation de la demande totale en logements sur 
le territoire du canton. Cette derni•re est calculŽ e, sŽparŽment pour chaque segment de 
marchŽ, sur la base du nombre de logements occupŽs, pour chaque segment de marchŽ, 
et du nombre moyen dÕhabitants par pi•ce habitable selon le type de logement (donnŽes 
OCSTAT). Finalement, la derni•re colonne exprime la part de la demande des internationaux 
dans la demande totale. Il est postulŽ que le nombre dÕhabitants par pi•ce est comparable 
entre les employŽs internationaux et la population genevoise dans son ensemble.

Sur la base des rŽsultats des questionnaires, il est possible dÕestimer que sur les 104Õ350 
employŽs internationaux, seuls 47Õ769 ne sont pas des personnes originaires de la rŽgion ou 
Žtablies de longue date. Parmi elles, quelques 27Õ974 personnes habitent sur le territoire du 
canton, ce qui reprŽsente 58.6% dÕentre eux et 5.9% de la demande totale en logement. La 
demande induite par le secteur international nÕest pas distribuŽe uniformŽment ˆ travers 
les diffŽrents segments du marchŽ. La demande pour les logements de taille moyenne est 
relativement un peu plus faible (5.2%) que pour les autres segments.

Les rŽsultats prŽsentŽs dans le tableau 2 sont rŽducteurs dans la mesure o• ils ne tiennent 
compte que des effets directs. Or, lÕaugmentation de la demande de logement imputable 
ˆ la prŽsence des institutions internationales dŽpa sse largement ce seul aspect. Une des 
raisons les plus importantes pour expliquer ce phŽn om•ne est que le secteur concernŽ a 
gŽnŽrŽ des emplois qui ont ˆ leur tour gŽnŽrŽ une arrivŽe dÕemployŽs, nationale ou inter-
nationale. En effet, une partie des emplois dans le secteur international Žtant occupŽs par 
des habitants locaux, dÕautres emplois sont indirectement rendus disponibles par la simple 
prŽsence de ces organisations. De ce fait, cette arrivŽe totale gŽnŽrŽe par lÕactivitŽ interna-
tionale, cÕest-ˆ-dire celle qui comprend les effets directs et les effets indirects, est proba -
blement plus proche de lÕensemble des emplois gŽnŽrŽs. Il est ˆ noter que dans ce cas de 

Tableau 2: Part de la demande en logement induite par le secteur international

Logement 
employŽs internationaux

Demande totale

Édont canton GE

Édont 1-3 pi•ces

Édont 4-5 pi•ces

Édont 6 pi•ces et plus

Pop.

47Õ769

27Õ974

8Õ336

12Õ717

6Õ921

Pourcent

100%

58.56%

29.80%

45.46%

24.74%

Pop.

474Õ138

124Õ698

244Õ655

104Õ784

Pourcent

100.00%

26.30%

51.60%

22.10%

Pourcent

5.90%

6.69%

5.20%

6.60%

Logement 
population

Part 
demande

MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS ET IMPACT DU SECTEUR INTERNATIONAL

Sources: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013, et OCSTAT, 2013 



31MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS ET IMPACT DU SECTEUR INTERNATIONAL

Þgure, lÕimmigration totale fait rŽfŽrence ˆ lÕensemble des habitants qui se sont installŽs 
ˆ Gen•ve pour proÞter des opportunitŽs dÕemplois, y compris les Suisses originaires des 
autres cantons. Bien entendu, cette estimation reste imprŽcise puisque lÕimmigration 
dŽpend Žgalement de facteurs non Žconomiques. Ceci Žtant, la mŽthode utilisŽe constitue 
une approximation tout ˆ fait raisonnable.

Les rŽsultats de lÕimpact total sur la demande de logement sont dŽcrits dans le tableau 3. 
Nous Žmettons lÕhypoth•se que les personnes indirectement Žtablies ˆ Gen•ve par lÕeffet 
de la prŽsence du secteur international montrent la m•me propension ̂  habiter sur le terri -
toire du canton que les employŽs internationaux. Dans ce cas, la part de la demande totale 
imputable ˆ la prŽsence du secteur international atteindrait 12% 9.

9  LÕeffet sur les diffŽrents segments du marchŽ du logement nÕa pas ŽtŽ estimŽ en raison du manque dÕinformation 

quant au comportement de la population concernŽe.

Tableau 3: Part de la demande en logement induite par le secteur international

Logement 
employŽs internationaux

Demande totale

É dont canton GE

Pop.

104Õ641

57Õ165

Pourcent

100%

54.63%

Pop.

474Õ138

Pourcent

100.00%

Pourcent

12.06%

Logement 
population

Part 
demande

Sources: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013, et OCSTAT, 2013 
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6  PRIX DU LOGEMENT

�Q������Loyers payŽs par les employŽs internationaux

LÕobjectif de cette section est de rendre compte du niveau des prix auxquels font face 
les employŽs internationaux. Le tableau 4 prŽsente les loyers moyens payŽs par cette 
population (locataires uniquement). Il est notable que les employŽs rŽsidant en dehors du 
canton se tournent vers des logements moins chers lorsquÕil sÕagit de logements de taille 
petite ou moyenne alors quÕils choisissent des logements en moyenne plus onŽreux lorsque 
ces derniers sont grands. Les loyers Žtant en moyenne, et pour un objet comparable, 
moins chers ˆ lÕextŽrieur du canton, ces rŽsultats indiquent que le marchŽ extra-cantonal 
est utilisŽ ˆ plusieurs Þns par la population inter nationale. Il sert dÕune part ˆ trouver des 
alternatives moins ch•res pour les habitants de log ements de taille petite et moyenne. Il 
est dÕautre part utilisŽ par les employŽs internationaux pour trouver des logements plus 
spacieux et de plus haut standing. 

�Q������Comparaison avec les loyers payŽs par la population genevoise

Comme dŽveloppŽ dans la section 4, le marchŽ du logement genevois est caractŽrisŽ par 
une grande hŽtŽrogŽnŽitŽ des loyers pratiquŽs. De ce fait, une comparaison entre les loyers 
payŽs par les employŽs internationaux et ceux du reste de la population rev•t un intŽr•t tout 
particulier. En effet, celle-ci permet de rendre co mpte dÕun Žventuel dŽsavantage que les 
internationaux pourraient subir sur ce marchŽ. 

Ainsi, lÕanalyse subsŽquente compare les loyers moyens payŽs par les employŽs inter-
nationaux rŽsidant sur le territoire du canton avec  ceux de lÕensemble de la population 
genevoise. AÞn de garantir la validitŽ de lÕanalyse, seuls les locataires qui rŽsident dans un 
appartement locatif ont ŽtŽ inclus. 

Le tableau 5 prŽsente les rŽsultats de lÕanalyse effectuŽe. La colonne ÇpopulationÈ se rŽf•re 
au loyer moyen que paierait la population genevoise si elle avait ŽtŽ gŽographiquement 
distribuŽe de la m•me mani•re que la population int ernationale. La colonne ÇŽcartÈ 
rapporte la diffŽrence entre le loyer payŽ, en moyenne, par un employŽ international et celui 
payŽ par un citoyen de la m•me commune et vivant dans un logement de taille comparable. 

MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS ET IMPACT DU SECTEUR INTERNATIONAL

Tableau 4: Loyers moyens selon la taille du logement et le lieu de rŽsidence

1-3 pi•ces

4-5 pi•ces

6+ pi•ces

Gen•ve

CHF 1Õ671

CHF 2Õ338

CHF 3Õ188

CHF 1Õ233

CHF 2Õ103

CHF 3Õ686

RŽgion 

CHF 1Õ552

CHF 2Õ259

CHF 3Õ333

Total pondŽrŽ

Source: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013
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Tableau 5: Comparaison des loyers payŽs

OI/ONG/MP

1-3 pi•ces

4-5 pi•ces

6+ pi•ces

Multinationales

1-3 pi•ces

4-5 pi•ces

6+ pi•ces

Total pondŽrŽ 

1-3 pi•ces

4-5 pi•ces

6+ pi•ces

EmployŽs

 

CHF    1Õ750 

CHF    2Õ440 

CHF    3Õ234 

CHF    1Õ651 

CHF    2Õ238 

CHF    2Õ874 

CHF    1Õ677 

CHF    2Õ280 

CHF    2Õ941

Population

 

CHF    854 

CHF    1Õ546 

CHF    2Õ685 

 

CHF    842 

CHF    1Õ505 

CHF    2Õ508 

CHF    845 

CHF    1Õ513 

CHF    2Õ541 

Ecart Ecart (%)

 

CHF        896 

CHF        894 

CHF        549 

CHF        809 

CHF        734 

CHF        366 

CHF        832 

CHF        767 

CHF        401 

 

-51.19%

-36.65%

-16.99%

-49.00%

-32.78%

-12.75%

-49.60%

-33.64%

-13.62%

LÕanalyse  met en Žvidence le fait que les employŽs internationaux paient des loyers consi-
dŽrablement plus ŽlevŽs que lÕensemble de la population pour un logement comparable. 
De mani•re frappante, ce sont pour les habitants de s petits logements que ce phŽnom•ne 
est le plus marquŽ. Pour ces biens immobiliers, la population internationale paye pr•s 
du double de plus que la moyenne cantonale. Ë lÕinverse, pour les logements de plus de  
6 pi•ces, lÕŽcart est notablement plus faible, infŽrieur ˆ 14% en moyenne. 

Les rŽsultats ont ŽtŽ calculŽs sŽparŽment pour les employŽs des OI/ONG/MP et ceux des 
multinationales. Cette procŽdure se justiÞe en premier lieu par la possibilitŽ que nous avons 
eue de pouvoir recalibrer lÕŽchantillon en fonction de la distribution rŽelle des revenus (voir 
la section sur la mŽthode). Ainsi, il est attendu que les rŽsultats pour les em ployŽs des 
multinationales constituent une estimation mŽthodologiquement plus valide. Toutefois, 
bien que les Žcarts observŽs soient infŽrieurs pour les employŽs des multinationales, la 
diffŽrence entre les deux populations reste de faible amplitude.

AÞn de mieux comprendre lÕorigine des disparitŽs observŽes, une analyse de rŽgression 
logistique a ŽtŽ effectuŽe. Les rŽsultats de ce traitement statistique montrent que toutes 
choses Žtant Žgales par ailleurs, les foyers francophones paient des loyers signiÞcativement 
plus faibles que leurs homologues allophones. LÕampleur de ce phŽnom•ne est tout ˆ fait 
notoire puisque lÕŽcart de loyer des foyers francophones est rŽduit de 48% par rapport aux 
autres foyers. De plus, ce rŽsultat nÕest probablement pas imputable ˆ une diffŽrence dans 
la durŽe dÕŽtablissement, car cette variable a ŽtŽ contr™lŽe dans lÕanalyse. 

Ainsi, ce rŽsultat sÕexplique vraisemblablement par la nature des rŽseaux de connaissances 
entretenus, les francophones Žtant beaucoup plus susceptibles de proÞter de ce rŽseau plus 
Žtendu au sein de la population genevoise et dÕune meilleure comprŽhension du marchŽ ce 
qui leur permet ainsi de trouver des offres de logement plus avantageuses 10. 

Sources: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013, et OCSTAT, 2013 

10  Il est notable que cÕest le rŽseau social existant au moment du dernier changement dÕappartement qui est en rŽalitŽ 

susceptible dÕinßuencer le loyer payŽ. 
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En effet, comme expliquŽ dans la section 4, la conjonction dÕun Žtat de pŽnurie de 
logements et dÕune rŽgulation des prix incompl•tement respectŽe est susceptible de 
favoriser un syst•me dans lequel le prix des logeme nts prŽsente une grande hŽtŽrogŽnŽitŽ. 
Les logements bon marchŽ sont ainsi attribuŽs aux individus au bŽnŽÞce de connexions, 
directes ou indirectes, avec le milieu des propriŽtaires et des rŽgisseurs.

La proposition dŽveloppŽe au paragraphe prŽcŽdent explique Žgalement pourquoi les 
Žcarts de loyers ne concernent pas, ou peu, les grands logements. En effet, ces derniers ne 
sont pas soumis ˆ une rŽgulation du loyer, ce qui entra”ne la Þxation dÕun prix le plus ŽlevŽ 
possible, rendant ainsi impossible pour le propriŽtaire ou le rŽgisseur de choisir le locataire.

Toutefois, il est possible que les Žcarts de loyer observŽs soient Žgalement imputables au 
fait que la population ŽtudiŽe est, de mani•re gŽnŽrale, plus aisŽe Þnanci•rement que le 
reste de la population genevoise. Par consŽquent,  ̂nombre de pi•ces Žgal, les employŽs 
internationaux sont davantage susceptibles dÕoccuper des logements plus spacieux et de 
plus haut standing. De plus, un revenu plus ŽlevŽ accro”t aussi le cožt dÕopportunitŽ dÕune 
recherche de logement. 

MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS ET IMPACT DU SECTEUR INTERNATIONAL
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7   SATISFACTION DES EMPLOYƒS INTERNATIONAUX

�Q������MŽthode

Les rŽsultats de cette section se basent sur le questionnaire qui a ŽtŽ ŽlaborŽ dans le cadre 
de cette Žtude, ainsi que sur des donnŽes de lÕOfÞce cantonal de la statistique de Gen•ve 
(OCSTAT). Ces rŽsultats sont dÕabord analysŽs de mani•re descriptive, puis une sŽrie de 
rŽgressions logistiques ordonnŽes a ŽtŽ effectuŽe. Ce traitement statistique permet dÕana-
lyser plus systŽmatiquement et plus rigoureusement l a relation entre le degrŽ de satis-
faction et un certain nombre de variables, par exemple le lieu de rŽsidence. Les variables 
qui ont ŽtŽ introduites dans le mod•le sont: le mon tant du loyer de lÕappartement habitŽ, le 
nombre de pi•ces, la localisation (canton de Gen•ve ou rŽgion), le type de rŽsidence (villa ou 
appartement), le revenu et le secteur dÕactivitŽ (OI/ONG/MP ou multinationales).

�Q������RŽsultats

Les analyses effectuŽes montrent que les employŽs du secteur international ont des avis 
tr•s contrastŽs sur les diffŽrentes dimensions rela tives au marchŽ du logement. En effet, 
la majoritŽ dÕentre eux se dŽclare satisfaite, voire tr•s satisfaite de son logement en ce qui 
concerne sa taille, sa situation gŽographique et sa distance du lieu de travail. En revanche, les 
retours sont particuli•rement nŽgatifs en ce qui co ncerne le montant des loyers et la facilitŽ 
ˆ trouver un logement. Pour cette derni•re dimensio n en particulier, lÕinsatisfaction est tout 
particuli•rement importante et concerne plus des trois quarts de la population ŽtudiŽe.

Source: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013

Pas du tout satisfait

FacilitŽ ˆ trouver Loyer Taille Situation Distance travail

Plut™t pas satisfait Plut™t satisfait Tr•s satisfait

52.1%

23.7%

18.8%

5.4%

33.1%

30.3%

26.5%

10.1%

7.4%

15.1%

39.3%

38.3%

1.8%
6.2%

35.0%

57.0%

6.5%

14.8%

36.2%

42.5%

Diagramme 7: Satisfaction des employŽs internationaux
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LÕutilisation dÕun mod•le ŽconomŽtrique a permis de mettre en Žvidence un certain nombre 
de facteurs qui sont liŽs ˆ ces insatisfactions de mani•re plus rigoureuse; en particulier,  
les diffŽrences qui existent entre les habitants du  canton de Gen•ve et ceux du reste de 
la rŽgion. Les rŽsultats montrent que les internati onaux qui rŽsident sur le territoire du 
canton ont tendance ˆ se montrer davantage satisfai ts de la situation gŽographique de leur 
logement et de la distance qui les sŽpare de leur lieu de travail. En revanche, ils se montrent 
plus nŽgatifs  vis-ˆ-vis de la facilitŽ ˆ trouver u n logement appropriŽ. 

MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS ET IMPACT DU SECTEUR INTERNATIONAL
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8   SYNTHéSE ET CONCLUSIONS

La prŽsente recherche fait le point sur les quatre thŽmatiques suivantes: les caractŽ-
ristiques du marchŽ du logement genevois, la quantitŽ et la nature de la demande de 
logement des employŽs internationaux, le montant des loyers et le degrŽ de satisfaction 
des employŽs internationaux.

Tout dÕabord, le marchŽ du logement genevois est caractŽrisŽ par un Žtat de pŽnurie. Le 
taux de logement vacant du canton atteint le seuil alarmant de 0.36%, soit le plus bas de 
toute la Suisse. Ce taux est tr•s largement en dessous du seuil des 2%, considŽrŽs par la 
lŽgislation genevoise comme le seuil de pŽnurie. 

Par ailleurs, la lŽgislation genevoise poss•de une rŽgulation tr•s stricte par rapport 
aux montants du loyer, qui ne peut fournir un rendement sur le capital de plus de 0.5% 
supŽrieur au taux hypothŽcaire, soit 2.5% actuellement. En pratique cette r•gle nÕest 
pas souvent respectŽe, ce qui entra”ne un fractionnement du marchŽ du logement. Les 
logements qui respectent la lŽgislation constituent  de bonnes affaires pour lesquelles la 
demande outrepasse largement lÕoffre, laissant la libertŽ aux propriŽtaires ou rŽgisseurs 
de choisir le locataire. Les employŽs internationaux, en particulier les personnes nouvel -
lement arrivŽes, ne jouissant pas toujours dÕun rŽseau ŽtoffŽ parmi la population locale, 
sont souvent contraints de se tourner vers certains  professionnels de lÕimmobilier qui 
proposent des prix tr•s ŽlevŽs.

Ainsi, nous avons pu observer que les employŽs internationaux paient un prix en moyenne 
largement supŽrieur au reste de la population pour un logement de taille et de situation 
comparable. Suivant les segments, le prix peut atteindre le double de la moyenne cantonale. 
De mani•re intŽressante, cette diffŽrence sÕestompe tr•s fortement sur le marchŽ des 
logements de plus de 6 pi•ces, ces derniers nÕŽtant pas soumis ̂  une rŽgulation cantonale 
des loyers. Les analyses montrent que cette diffŽrence sÕexplique principalement par des 
effets de rŽseau, mais aussi par des effets de revenus qui poussent la population ŽtudiŽe 
vers des logements de plus haut standing.

DÕautres raisons peuvent •tre avancŽes pour expliquer cette diffŽrence dans le montant 
des loyers payŽs. En particulier, les augmentations de loyer sont beaucoup plus impor-
tantes lors dÕun changement de locataire. Celle-ci est dÕenviron 15% par annŽe, contre 
moins de 2% lorsque le locataire reste le m•me. Les employŽs internationaux Žtant 
Žtablis depuis une durŽe plus courte en moyenne subissent Žgalement ce handicap sur 
le marchŽ du logement.
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Une des consŽquences observables des phŽnom•nes susmentionnŽs est que les 
employŽs internationaux sont tr•s nombreux ˆ se tourner vers la France ou le canton de 
Vaud pour trouver un logement. En effet, ils sont 45% ˆ se tourner vers un logement ˆ 
lÕextŽrieur du canton, contre seulement 37% parmi la population active sur le territoire 
du canton de Gen•ve. Le prix ˆ payer pour cet avantage est un Žloignement relativement 
important du lieu de travail, qui contribue ˆ tripler le pourcentage de personnes qui se 
dŽclarent insatisfaites par la distance qui les sŽpare de leur travail. Ce degrŽ dÕinsatis-
faction provient sans doute davantage du temps de dŽplacement nŽcessaire que de la 
distance gŽographique ˆ parcourir.

En ce qui concerne la demande de logement, les internationaux font largement appel au 
marchŽ extra-cantonal. Ainsi, ils occupent seulement 5.9% des logements ˆ lÕintŽrieur du 
canton, 12% en prenant en compte les effets indirects. D•s lors, si cette population exerce 
effectivement une certaine pression sur le marchŽ d u logement, elle reste quantitativement 
relativement faible. De plus, cette demande tend ˆ moins se concentrer sur le segment le 
plus mis sous pression, ˆ savoir les logements de t aille moyenne (4 ˆ 5 pi•ces). 

Finalement, les internationaux souffrent des m•mes probl•mes que les locaux. Les 
premiers ne contribuent aucunement ˆ pŽjorer la situation du logement, les chiffres 
montrant quÕils se concentrent beaucoup sur les grands appartements, quÕils peinent ˆ 
trouver du logement, et que les prix leur sont plus dŽfavorables au point de sÕexpatrier 
en Vaud ou en France voisine. En un mot, les internationaux sont, au m•me titre que les 
locaux, les victimes et aucunement la cause de la pŽnurie de logements. EnÞn, lÕŽtude 
de satisfaction rŽv•le que les employŽs internationaux se dŽclarent gŽnŽralement tr•s 
satisfaits des conditions de vie, notamment dans le cadre gŽographique, mais sont extr•-
mement insatisfaits en ce qui concerne la facilitŽ ˆ trouver un logement et le montant 
du loyer. Par consŽquent, lÕamŽlioration des conditions de logement est un enjeu majeur 
pour conserver lÕattractivitŽ du canton pour le secteur international. 

MARCHƒ DU LOGEMENT GENEVOIS ET IMPACT DU SECTEUR INTERNATIONAL
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9   INTRODUCTION

La mobilitŽ est au cÏur du dŽbat public ˆ Gen•ve: construction du CEVA, traversŽe du 
lac et/ou de la rade, Žlargissement de lÕautoroute de contournement, prolongements 
des trams vers Ferney-Voltaire, Saint-Julien-en-Genevois et Saint-Genis-Pouilly. Autant 
de projets en cours ou en discussion qui occupent une place importante au sein des 
programmes politiques, des plans dÕamŽnagement et, surtout, des prŽoccupations des 
habitants. Tous nÕont pas les m•mes intŽr•ts ni ne proposent les m•mes solutions, mais 
il semble quÕun consensus se dŽgage sur lÕurgence de la situation quant ˆ une saturation 
prochaine Ð voire immŽdiate Ð des principaux axes de transport de lÕagglomŽration.

Une telle saturation, si elle Žtait avŽrŽe, constituerait une sŽrieuse entrave ˆ la produc-
tivitŽ de lÕŽconomie genevoise et une menace pour le bien-•tre de ses habitants en gŽnŽral 
et son attractivitŽ en particulier. Il faut donc tout dÕabord sÕinterroger sur la rŽalitŽ de 
cette crise, ses modalitŽs, son Žvolution, aÞn de remplacer les impressions des uns et 
des autres par des donnŽes rŽcentes et prŽcises, tout en essayant dÕidentiÞer les frotte-
ments, les difÞcultŽs particuli•res expliquant ce sentiment gŽnŽral dÕinsatisfaction que 
relayent largement les mŽdias.

�Q������Objectifs du chapitre

Dans cette optique, le premier objectif de cette Žtude des mobilitŽs des internationaux ˆ 
Gen•ve correspond au plus pr•s ˆ celui poursuivi pa r la sŽrie des Cahiers de lÕObservatoire 
de la Fondation pour Gen•ve: estimer le poids des internationaux Ð au sens large: secteur 
diplomatique et onusien et employŽs des grandes multinationales Žtrang•res Ð dans les 
difÞcultŽs que rencontre lÕagglomŽration genevoise sur le front de la mobilitŽ. Il sÕagit de 
mesurer, avec le plus de prŽcision possible, ˆ quel  point cette prŽsence Žtrang•re peut ou 
non •tre considŽrŽe comme un facteur aggravant, voire lÕune des principales causes de la 
saturation de Gen•ve et des difÞcultŽs que ses habitants rencontrent au quotidien pour 
effectuer le trajet reliant leur domicile ˆ leur lieu de travail.

Le deuxi•me objectif dŽcoule naturellement du premi er et consiste en une objectivation des 
pratiques des internationaux: au-delˆ de leur poids , ces pratiques obŽissent ˆ certaines 
logiques Ð relations entre la mobilitŽ et le logement, entre la mobilitŽ et le revenu, lÕ‰ge, 
le sexe, etc. Ð quÕŽclairent plusieurs parties du questionnaire adressŽ aux internationaux.

Une fois lesdites pratiques objectivŽes ˆ la lumi•r e du traitement statistique des rŽponses 
obtenues, leur examen a permis ˆ la fois une meille ure connaissance de la diversitŽ de 
cette population considŽrŽe ˆ tort comme un ensembl e cohŽrent pouvant •tre dŽsignŽ 
comme tel. CÕest de cette diversitŽ quÕil est question dans les pages qui suivent, ainsi que 
des points communs et des diffŽrences avec la population de lÕagglomŽration genevoise 
prise dans son entier.
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LÕintroduction du prŽcŽdent Cahier a, par ailleurs, soulignŽ la difÞcultŽ et lÕinutilitŽ de 
sŽparer arbitrairement du reste cette sous-populati on mal dŽÞnie et hŽtŽrog•ne. Cette 
rŽserve doit donc •tre gardŽe ˆ lÕesprit lors de la lecture des rŽsultats exposŽs ci-apr•s: 
certes, les ÇinternationauxÈ p•sent sur la situatio n genevoise, mais ils sont Žgalement le 
produit dÕune situation qui les dŽpasse de beaucoup et, surtout, sÕint•grent dans un syst•me 
dont il faut identiÞer les probl•mes structurels po ur pouvoir espŽrer relever les dŽÞs qui 
sÕoffrent ˆ Gen•ve et ceux qui veulent lÕamŽnager.

CÕest cet aspect de la question qui guide le troisi•me et dernier objectif poursuivi: faire de 
lÕenqu•te sur le secteur international un outil de diagnostic de lÕamŽnagement genevois. 
Quel que soit le poids du secteur international, quelle que soit sa ÇresponsabilitŽÈ dans les 
difÞcultŽs actuelles, rŽsoudre celles-ci nŽcessite de prendre de la hauteur et de rŽcolter 
des donnŽes de diagnostic aussi nombreuses que possible. LÕenqu•te sur les internationaux 
menŽe par lÕObservatoire de la Fondation pour Gen•ve a ŽtŽ lÕoccasion dÕune telle rŽcolte et 
les rŽsultats qui sont prŽsentŽs ci-apr•s entendent participer ˆ ce diagnostic.

�Q������Plan du chapitre

Ce second chapitre, consacrŽ principalement ˆ la mobilitŽ, se divise en trois sections. La 
premi•re propose une synth•se des rŽsultats les plu s dignes dÕintŽr•t dans la partie du 
questionnaire adressŽ aux internationaux consacrŽe ̂  la mobilitŽ, doublŽe dÕune Žvaluation 
du poids du secteur international. Ces rŽsultats sont intŽgrŽs dans une prŽsentation plus 
gŽnŽrale des difÞcultŽs actuelles de Gen•ve, sur la base des donnŽes disponibles les plus 
rŽcentes.

La deuxi•me mobilise ces rŽsultats pour explorer un e premi•re piste vers lÕexplication des 
difÞcultŽs actuelles: elle pose lÕhypoth•se que la faiblesse de lÕoffre de transports publics et 
les fortes discontinuitŽs traversant lÕagglomŽration entravent considŽrablement la mobilitŽ. 
Cette approche entend apporter des ŽlŽments dÕanalyse nouveaux ou/et souvent nŽgligŽs Ð 
y compris ˆ leur corps dŽfendant Ð par les amŽnageurs genevois.

EnÞn, la troisi•me section explore une seconde piste, qui fait le lien avec le chapitre sur le 
logement et dŽmontre la soliditŽ du postulat formul Ž dans lÕintroduction gŽnŽrale, suivant 
lequel il serait absurde de sÕattaquer ˆ la question de la mobilitŽ sans tenir compte de 
celle du logement. Cette piste rŽunit la grande hŽtŽrogŽnŽitŽ de lÕagglomŽration, dÕune 
part en termes de densitŽ rŽsidentielle, dÕautre part en termes dÕemplois et de logements: 
lÕun des cÏurs des probl•mes de mobilitŽ tient ˆ la  dissociation grandissante entre offre 
et demande de main-dÕÏuvre, ce quÕil faut toutefois dŽtailler et prŽciser ˆ la lumi•re de 
donnŽes rŽcentes.
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10   LES PRINCIPALES DIFFICULTƒS ACTUELLES:
       LE SECTEUR INTERNATIONAL Ë LA LUMIéRE 
 DU CONTEXTE GENEVOIS 

10.1  LES Ç POINTS CHAUDS È DE LA MOBILITƒ GENEVOISE

�Q������Engorgement du centre et augmentation des ßux aux fronti•res

La premi•re carte de synth•se (Þgure 1) permet, sur  la base des comptages rendus publics 
par lÕOCSTAT, dÕidentiÞer trois difÞcultŽs majeures: le pont du Mont-Blanc, le pont Butin et 
le tunnel autoroutier de Ch•vres ont enregistrŽ, en  2012, chacun plus de 50Õ000 passages 
quotidiens de voiture. On retrouve ˆ Gen•ve un handicap commun ˆ de nombreuses villes 
b‰ties de part et dÕautre dÕun cours dÕeau: les ponts y sont le lieu par excellence de la 
saturation de la circulation automobile.

Figure 1: Evolution du nombre de passages de vŽhicules
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Toutefois, les donnŽes diachroniques soulignent que ces difÞcultŽs ponctuelles, aussi 
importantes soient-elles, sont en recul dans le centre-ville depuis cinq ans, avec en parti -
culier une baisse de 13% du nombre de passages sur le pont du Mont-Blanc Ð et une 
baisse dÕautant plus importante si lÕon remonte au-delˆ, comme lÕatteste la Þgure 1. Cette 
Žvolution tient en particulier ˆ lÕabsorption dÕune large part du traÞc par lÕautoroute de 
contournement inaugurŽe en 1993 Ð avec, en quinze ans, 65% de passages supplŽmen-
taires au tunnel de Ch•vres.

Par ailleurs, cÕest aux fronti•res que lÕon observe une croissance substantielle du traÞc 
avec, toujours entre 2007 et 2012, une augmentation de 23% (4Õ178 passages quotidiens 
en plus) au tunnel de Ferney et de 28% (9Õ463 passages) ˆ la douane de Bardonnex Ð 
avec lˆ encore des Žvolutions encore plus spectaculaires sur le long terme, puisque le 
nombre de passages a ŽtŽ multipliŽ par deux ˆ la douane de Bardonnex. Ë cet Žgard, il 
faut souligner lÕŽvolution quÕa connue le tron•on dÕautoroute menant ˆ lÕaŽroport depuis 
Pregny-ChambŽsy (+13%, 6Õ371 passages supplŽmentaires): celui-ci concentre des 
voitures en provenance du district de Nyon Ð et au-delˆ en Suisse Ð mais aussi de la 
France voisine via le canton de Vaud.

Est ainsi mis en Žvidence un fait important: lÕaugmentation des ßux est notamment le 
fait dÕautomobilistes en provenance de la France voisine. DÕo• lÕhypoth•se que lÕessentiel 
du traÞc Ð et des difÞcultŽs corollaires Ð consiste en ßux quotidiens des pŽriphŽries de 
lÕagglomŽration vers son centre, ce que viennent appuyer les diverses enqu•tes menŽes 
sur la mobilitŽ des Genevois.

Le questionnaire adressŽ aux internationaux va lui aussi dans ce sens. En effet, dÕune 
part, sÕy exprime une importante insatisfaction concernant la circulation automobile dans 
lÕagglomŽration Ð 39% des enqu•tŽs se dŽclarent peu ou pas du tout satisfaits. DÕautre 
part Ð et ce point est autrement plus important pour comprendre la situation genevoise, 
on y reviendra ˆ propos des transports publics (TP) Ð le degrŽ dÕinsatisfaction varie sensi-
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blement en fonction du domicile. Notamment, les difÞcultŽs dÕacc•s au centre depuis 
la France voisine, plus particuli•rement la Haute-Savoie , se traduisent par un taux 
dÕinsatisfaction atteignant 47% parmi les habitants de ce dŽpartement, cependant quÕon 
approche 45% dans le cas des personnes domiciliŽes dans les communes pŽriurbaines 
du canton 11. 

�Q������La voiture: moyen privilŽgiŽ pour accŽder au centre

En rŽunissant plusieurs enqu•tes rŽcentes disponibles, il est possible de prŽciser ces 
premiers ŽlŽments de synth•se. Parmi les pr•s de 4 millions de dŽplacements rŽalisŽs 
quotidiennement au sein de lÕagglomŽration, on peut commencer par exclure les trois 
quarts, effectuŽs sur de courtes distances et tr•s majoritairement ˆ pied. Restent un peu 
plus de 900Õ000 dŽplacements, dont il faut retenir les points suivants:

¥ 70% se font en Žchange avec le centre de lÕagglomŽration (communes de Gen•ve, 
Vernier et Carouge);

¥ Un peu plus de la moitiŽ sont ˆ destination du centre et proviennent du reste du canton;
¥ Un quart se rŽpartissent Žquitablement entre dŽplacements depuis les parties fran•aise 

et vaudoise de lÕagglomŽration vers le centre et vers le reste du canton;
¥ EnÞn, les Žchanges externes au canton sont peu nombreux et, plus important, se font 

tr•s majoritairement sans passer par le centre.

Concernant les choix modaux, la voiture appara”t comme le moyen de transport de loin 
le plus prisŽ pour les dŽplacements vers le centre, reprŽsentant pr•s de 90% de ceux en 
provenance de la France et environ la moitiŽ de ceux venant du reste du canton.

Des rŽsultats qui viennent conÞrmer ce que montrent toutes les enqu•tes sur la mobilitŽ, 
non seulement ˆ Gen•ve, mais Žgalement dans le reste de la Suisse et des pays voisins: 
lÕintensitŽ dÕutilisation de la voiture est fortement corrŽlŽe ˆ la distance entre le lieu de 
domicile et le centre urbain le plus proche. Dans le cas de Gen•ve, ce sont environ un 
tiers des habitants du centre-ville qui utilisent un moyen de transport individuel motorisŽ 
pour se rendre au travail, plus du double de ceux domiciliŽs dans la deuxi•me couronne 
suburbaine et les communes pŽriurbaines.

MOBILITƒ ET AMƒNAGEMENT

11  PuisquÕon retrouve Ð voir ci-apr•s Ð les plus forts taux dÕinsatisfaction parmi les habitants de la Haute-Savoie 
Žgalement ˆ propos des transports publics, il vaut peut-•tre la peine de vŽriÞer une hypoth•se qui, si elle rel•ve 
de lÕimage dÕƒpinal, pourrait bien •tre formulŽe par certains le cteurs: indŽpendamment de la situation rŽelle, les 
employŽs fran•ais du secteur international Ð tr•s surreprŽsentŽs parmi les rŽpondants de Haute-Savoie, alors que 
cÕest beaucoup moins net pour lÕAin Ð ne seraient-ils pas les plus enclins ˆ se plaindre? La contextualisation des 
rŽsultats en tenant compte des nationalitŽs contredit cette hypoth•se et conÞrme que cÕest bien le domicile qui joue ˆ 
plein, allant dans le sens de lÕhypoth•se dŽfendue ici: cÕest depuis la Haute-Savoie que le probl•me de lÕaccessibilitŽ au 
centre se pose avec la plus grande acuitŽ.



45

12  On voit poindre lÕun des enjeux majeurs mis en avant dans ce Cahier: mobilitŽ et logement sont inextricablement 
liŽs et, en lÕoccurrence, les pratiques des internationaux sont informŽes par leur tendance ˆ vivre plus loin du centre de 
lÕagglomŽration que la moyenne de la population genevoise. 

MOBILITƒ ET AMƒNAGEMENT

10.2   LES INTERNATIONAUX, BOUCS-ƒMISSAIRES DE LA SATURATION

�Q������Le poids limitŽ des internationaux

Avant de revenir sur ces donnŽes et leur interprŽtation, il reste ˆ complŽter le diagnostic 
de notre vue dÕensemble en proposant une estimation du poids des employŽs du secteur 
international. Si lÕon additionne ces derniers Ð en retenant toutes les multinationales, 
y compris suisses, soit 76Õ177 personnes, et en y ajoutant les employŽs de la ÇGen•ve 
internationaleÈ, environ 28Õ173, on obtient, selon les chiffres les plus rŽcents, un total de 
104Õ641 personnes.

En considŽrant Ð ce que tend ˆ conÞrmer lÕenqu•te dont les rŽsultats sont dŽtaillŽs 
ci-apr•s Ð que leurs pratiques en termes de mobilitŽ sont similaires ˆ celles de la 
population genevoise dans son ensemble, cela reprŽsente 340Õ000 dŽplacements quoti-
diens, soit un peu moins de 10% du total ŽvoquŽ plus haut.

En tenant compte du domicile des employŽs aÞn dÕexclure, comme on lÕa fait plus haut 
pour la population genevoise dans son ensemble, les dŽplacements de proximitŽ (40% 
du total), on reste avec 205Õ000 dŽplacements quotidiens sur des distances moyennes 
ou longues, soit un peu plus du cinqui•me des mouvements enregistrŽs dans lÕagglo-
mŽration 12.

Si, en sÕappuyant sur le questionnaire, on compare les choix modaux des internationaux en 
fonction de leur domicile avec la moyenne genevoise, on observe que lÕusage de la voiture 
est un peu moins rŽpandu: pour les habitants du centre, environ un quart utilisent un 
transport individuel motorisŽ Ð pour 30% des Genevois, moyenne des diverses enqu•tes 
rŽalisŽes depuis dix ans.

�Q������DiversitŽ des situations et similitudes avec la population genevoise

ƒgalement sur la base du questionnaire, il est possib le dÕexaminer un peu plus en 
dŽtail les pratiques de mobilitŽ des internationaux et dÕidentiÞer les variables dŽter-
minant ces pratiques. Autrement dit, il sÕagit dÕŽtablir si certaines variables socioŽco-
nomiques inßuent de mani•re dŽcisive sur les arbitrag es des internationaux en mati•re 
de mobilitŽ.

Dans un environnement o• la notion dÕinternationaux recouvre une rŽalitŽ tr•s ambigu‘ 
Ð suivant qui lÕemploie et dans quel contexte Ð il semble nŽcessaire de sÕattarder en 
premier lieu sur la nationalitŽ. Il est certes possi ble, sur cette base, dÕidentiÞer quelques 
tendances, comme la surreprŽsentation des enqu•tŽs allemands parmi les utilisateurs 
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En cela, les internationaux tŽmoignent dÕune rŽalitŽ observable dans lÕensemble des 
sociŽtŽs occidentales, dans lesquelles la place de la voiture perd du terrain parmi les 
diffŽrents modes de transports, en particulier au sein des jeunes gŽnŽrations o• le 
nombre de dŽtenteurs du permis de conduire diminue depuis plusieurs annŽes.

Il demeure quÕen dehors de lÕ‰ge, les variables socioŽconomiques impactent tr•s 
faiblement les choix modaux des internationaux et que cÕest surtout la combinaison du 
lieu de domicile et du lieu de travail qui jouent ˆ plein pour dŽterminer les arbitrages 
dans ce domaine: la distance entre le domicile et le centre de lÕagglomŽration, encore 
une fois, constitue le principal facteur en faveur de lÕutilisation des transports individuels 
motorisŽs, se combinant ˆ une mauvaise desserte en transports publics Ð du lieu de 
travail aussi bien que du lieu de rŽsidence. Les exemples de la section suivante permet-
tront dÕy revenir en dŽtail.

10.3  DEUX HANDICAPS: DISCONTINUITƒS SPATIALES ET FAIBLESSE DU RƒSEAU 
 DE TRANSPORTS PUBLICS 

DÕimportantes discontinuitŽs spatiales parcourent lÕagglomŽration, ˆ savoir:

¥ les fronti•res nationales, cantonales et dŽpartementales Ð et les ruptures quÕelles 
occasionnent, autant sur le plan administratif, jur idique, Žconomique ou technique que 
dans les esprits;

¥ les dŽsŽquilibres divers que font appara”tre les donnŽes socioŽconomiques, des Žcarts 
de revenu aux diffŽrences de densitŽ rŽsidentielle, en passant par la desserte en trans-
ports publics et le nombre dÕemplois disponibles.

De tels dŽsŽquilibres ne sont certes pas le propre de Gen•ve mais concernent toutes les 
mŽtropoles, ce qui nÕemp•che toutefois pas de sÕinterroger sur les mesures susceptibles de 
les limiter et/ou dÕen adoucir les effets.

MOBILITƒ ET AMƒNAGEMENT
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17  Voir la seconde carte de synth•se, Þgure 6 ci-apr•s.

Gen•ve Rive d.

Gen•ve Rive g. France

France Nyon
Reste Suisse

CERN

11  LÕOFFRE EN TRANSPORTS PUBLICS, UNE VARIABLE CLƒ 

�Q������Deux cas dÕŽcole sur la relation offre/demande

Un premier dŽsŽquilibre, aisŽ ˆ mettre en lumi•re, concerne lÕaccessibilitŽ des diffŽrents 
lieux o• se concentre lÕactivitŽ Žconomique. Les rŽsultats du questionnaire adressŽ au 
secteur international sont ̂  cet Žgard particuli•rement Žclairants. Les deux cas prŽsentŽs 
ci-apr•s, retenus pour leur caract•re tr•s marquŽ, soulignent la grande diversitŽ des 
situations et, surtout, le r™le fondamental du lieu de travail et de son accessibilitŽ dans la 
dŽtermination des choix modaux.

Le CERN, dont lÕentrŽe principale se trouve ˆ Meyrin 17, ˆ quelques hectom•tres de la 
fronti•re avec la France, constitue un exemple paradigmatique de faible accessibilitŽ en 
transports publics. En pondŽrant les rŽponses des employŽs du centre de recherche, on 
obtient les chiffres suivants (illustrŽs par les Þgures 2 et 3) : 2Õ800 employŽs, dont 2Õ134, 
soit pas moins des trois quarts, se rendent au travail en transports individuels motorisŽs, 
pour seulement 315 (11,3%) en transports publics ou ˆ pied et 352 (12,6%) en vŽlo. 

Figure 2: Mode de transport des employŽs permanents du CERN selon la zone de rŽsidence

MOBILITƒ ET AMƒNAGEMENT

S
ou

rc
e:

 E
nq

u•
te

, F
on

da
tio

n 
po

ur
 G

en
•v

e,
 2

01
2-

20
13

Voiture et 2 roues Transports publics  VŽlo           Marche

Fronti•re franco-suisse

Fronti•re valdo-genevoise

Rh™ne et LŽman

Mode de transport

Nombre de passages quotidiens

3

290

1270



49

On voit bien sur la Þgure 2 la rupture que constitue la fronti•re nationale, par laquelle 
la majoritŽ des dŽplacements se font en transports individuels motorisŽs, tant depuis le 
dŽpartement de lÕAin que celui de la Haute-Savoie. De m•me, la Þgure 3, qui donne la part 
modale en fonction de la commune de domicile, souligne une nouvelle fois la desserte 
quasi-nulle c™tŽ fran•ais, dÕautant plus frappante que les communes concernŽes sont tr•s 
proches du CERN. Ë lÕinverse, on constate que la ligne de tramway 18 reliant le CERN au 
centre de Gen•ve (voir la Þgure 1) permet un report modal consŽquent et absorbe plus de 
la moitiŽ des ßux.

MOBILITƒ ET AMƒNAGEMENT

Figure 3: Mode de transport des employŽs permanents du CERN selon la commune de rŽsidence

Source: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013
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En somme, si le caract•re quelque peu excentrŽ du centre de recherche europŽen joue 
clairement en faveur de la voiture, il est bien loi n de sufÞre ˆ expliquer les pratiques de 
ses employŽs: dans le domaine des mobilitŽs, accessibilitŽ et distance sont loin de corres-
pondre et des transports publics efÞcaces sufÞsent ˆ rapprocher spectaculairement les 
lieux entre eux.

CÕest ce que vient conÞrmer lÕanalyse de notre second exemple, Japan Tobacco International 
(JTI), dont le si•ge se situe ˆ Carouge et au Petit-L ancy. DÕune part, la Þgure 4 conÞrme le 
r™le structurant de la fronti•re nationale, obstacl e faisant de la voiture le moyen de transport 
le plus sžr et le plus efÞcace. DÕautre part, bien que la situation centrale de JTI et sa relati-
vement bonne accessibilitŽ en transports publics conf•rent aux deux cartes un proÞl tr•s 
diffŽrent de celui des deux prŽcŽdentes, la Þgure 5 met tout de m•me en Žvidence, encore 
une fois, les importantes inŽgalitŽs entre les comm unes genevoises en termes de desserte, 
ce en dŽpit des distances limitŽes. On retrouve d•s lors les m•mes points chauds, en plus 
de la France voisine: le district de Nyon et le pŽriurbain genevois.

MOBILITƒ ET AMƒNAGEMENT
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Figure 4: Mode de transport des employŽs de JTI selon la zone de rŽsidence
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Figure 5: Mode de transport des employŽs de JTI selon la commune de rŽsidence

Il faut Žgalement noter un dernier point : le poids important des transports publics au sein 
des ßux en provenance de la Suisse, au-delˆ du district de Nyon. Ici, la qualitŽ du rŽseau 
CFF joue ˆ plein Ð ˆ quoi sÕajoute le fait que la longueur du trajet limite le poids du temps 
perdu en dŽbut et Þn de parcours par dÕŽventuelles ruptures de charge. Mais il convient 
surtout de souligner que ladite qualitŽ ne peut •tr e ŽvaluŽe seulement ˆ lÕaune du temps 
de trajet: les arbitrages en mati•res de mobilitŽ s ont aussi affaire de confort et de ÞabilitŽ, 
domaines dans lesquels les transports publics en si te propre Ð tramway, mŽtro, train Ð 
lÕemportent largement sur leurs concurrents.

Source: Enqu•te, Fondation pour Gen•ve, 2012-2013
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Figure 6: Desserte des principales multinationales de lÕagglomŽration et densitŽ rŽsidentielle des communes

Prolongeant ces deux exemples, la seconde carte de synth•se (Þgure 6) permet dÕafÞner le 
diagnostic. On y observe les trois principaux probl•mes de lÕagglomŽration:

¥ la relativement mauvaise desserte du quartier des  lieux du secteur international, des 
marges du quartier des Nations ˆ lÕaŽroport, liŽe notamment ˆ la structure radiale du 
rŽseau de transports publics geneveois (TPG)  18 ;

¥ la tr•s faible offre de transports publics vers l a majoritŽ des communes pŽriphŽriques, 
particuli•rement dans le district de Nyon et de France voisine;

¥ le poids de la fronti•re, que les transports publ ics peinent ˆ franchir sans rupture de 
charge, dans lÕattente dÕhypothŽtiques prolongements du tramway vers Ferney-Voltaire, 
Saint-Genis-Pouilly et Saint-Julien-en-Genevois.

Notre enqu•te par questionnaire apporte lˆ encore des ŽlŽments permettant dÕappuyer lÕhypo- 
th•se selon laquelle lÕoffre de transports publics performants constitue lÕenjeu crucial.

�Q������LÕoffre en transports publics, point faible de lÕagglomŽration

18  Structure que les projets exposŽs dans le projet MobilitŽs 2030 tendent ˆ largement accentuer, les quelques axes  
tangentiels arrivant loin dans la liste des prioritŽs (voir ci-apr•s).
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�Q������Quels rem•des?

En somme, et en gardant ̂  lÕesprit les nuances que comportent les pages qui prŽc•dent, 
on peut afÞrmer que lÕoffre en transports publics appara”t bien comme lÕune des 
clŽs des probl•mes actuels et la principale piste en  vue de leur rŽsolution, avec une 
demande latente difÞcile ˆ chiffrer avec prŽcision, mais sans doute importante. Ë cet 
Žgard, lÕexamen du projet MobilitŽs 2030, publiŽ par le canton, se rŽv•le particuli•-
rement Žclairant 20.

Sans entrer dans des dŽtails qui sortiraient des objectifs de cette Žtude, on retiendra de ce 
texte et des tr•s nombreux projets quÕil contient Ð dont  beaucoup vont certes dans le sens 
dÕune amŽlioration drastique de lÕoffre en transports publics Ð deux aspects problŽmatiques.

Premier probl•me, une idŽe domine lÕensemble du texte, selon laquelle ˆ chaque type 
dÕespace correspondrait un mode de transport optimal; d•s lors, les transports publics 
et les ÇmobilitŽs doucesÈ 21  mŽriteraient un dŽveloppement poussŽ dans le centre-ville, 
alors que lÕacc•s au centre serait abandonnŽ ˆ la voiture et, ˆ la rigueur, au chemin de fer. 
Cette conception dichotomique est dÕautant plus surprenante si lÕon consid•re les dimen-
sions de lÕagglomŽration genevoise, o• ce qui est considŽrŽ comme central se rŽsume ˆ 
moins de 20 km2.

On comprend toutefois, suivant une telle logique, que lÕŽlargissement de lÕautoroute de 
contournement et la traversŽe Ð en voiture Ð du LŽman soient considŽrŽs comme des 
prioritŽs plus importantes que le prolongement des lignes de tram reliant le centre aux 
communes fran•aises, sans parler de celui du CEVA.

LÕautre probl•me est double. Premier point, la volontŽ de consensus afÞchŽe par le texte 
Ð sans aucun doute louable Ð contient en germes le risque, en voulant satisfaire tout le 
monde, de ne satisfaire personne et de laisser la situation empirer. Le consensus nÕest 
jamais, faut-il le rappeler, que le rŽsultat dÕun rapport de force prŽcŽdent. En lÕoccurrence, 
et cela constitue le second point, la voiture bŽnŽÞcie dÕun statut intouchable dans le dŽbat 
public autant que dans le projet MobilitŽs 2030 Ð statut qui justiÞe que soit dŽfendue Çune 
stratŽgie multimodale pour Gen•veÈ, selon le sous-titre du rapport, et non une stratŽgie 
vŽritable de report modal sur certains parcours entiers, seul moyen de convaincre les 
usagers de repenser leurs arbitrages en profondeur. 

20  QuÕon ne se mŽprenne pas: ce qui suit nÕest pas une apologie du tout transports publics, encore moins une attaque 
en r•gle contre la politique de mobilitŽs du canton de Gen•ve. En revanche, il semble nŽcessaire, ˆ la lumi•re des 
donnŽes qui prŽc•dent, dÕinterroger la logique dÕensemble de cette politique et des projets quÕelle dŽfend actuellement 
et, plus encore, dÕen identiÞer certains impensŽs qui nous semblent faire obstacle ˆ certaines rŽalisa tions en faveur 
dÕune facilitation des dŽplacements ˆ Gen•ve.

21  Lˆ aussi, le terme mŽriterait une discussion pour l aquelle la place manque, mais lÕidŽe, maintenant bien rŽpandue 
parmi les amŽnageurs, selon laquelle il est cohŽrent de rŽunir marche, transports publics et vŽlo sous une m•me 
appellation, trahit une conception sacriÞant les logiques urbaines aux seules Žmissions de CO2. En rŽalitŽ, marche et 
transports publics dÕun c™tŽ, vŽlo de lÕautre, constituent deux rapports radicalement diffŽrents de lÕindividu ˆ lÕespace 
urbain et au collectif et les conßits dÕusage ne manquent pas entre ces deux types dÕusagers.
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En somme, la voiture appara”t comme un impensŽ, une Žvidence de lÕamŽnagement 
genevois, dans une ville qui a pourtant possŽdŽ, entre-deux-guerres, lÕun des rŽseaux de 
tramways les plus denses du monde.

Cela posŽ, il serait contre-productif Ð et malhonn•te Ð de traiter de la situation actuelle 
en se limitant ˆ des ŽlŽments relevant seulement et strictement de la mobilitŽ, comme si 
cette derni•re ne sÕinsŽrait pas dans un contexte social et Žconomique qui la dŽtermine 
largement Ð et quÕelle participe ̂  modiÞer en retour. CÕest lÕobjet de la troisi•me section de 
ce chapitre, qui envisage le lien avec dÕautres dŽsŽquilibres majeurs de lÕagglomŽration, 
en particulier la dissociation croissante entre, dÕune part, un centre o• se dŽveloppe 
toujours plus lÕactivitŽ Žconomique et, dÕautre part, des communes pŽriphŽriques se 
changeant progressivement en une vaste banlieue-dortoir.
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12    UNE DIFFICULTƒ STRUCTURELLE: 
  LA DISSOCIATION EMPLOIS / LOGEMENTS 

Ce chapitre nous permettra dÕexaminer les rapports de rŽpartition emplois/logements 
dans le Grand Gen•ve. Dans la Þgure 7 (comme dans la Þgure 6), on observe que les 
densitŽs rŽsidentielles, certes relativement ŽlevŽes dans les communes les plus centrales, 
faiblissent rapidement dans des espaces pourtant tr•s proc hes du centre, o• dominent les 
espaces agricoles et lÕhabitat individuel. Parall•lement, les grandes multinationales se 
concentrent, hors quelques exceptions, dans les communes les plus centrales ainsi quÕun 
axe reliant Pregny-ChambŽsy ˆ Meyrin, via lÕaŽroport.

Fronti•re franco-suisse
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(cantons et dŽpartements)

Limites de lÕespace
franco-valdo-genevois

Limites du
ÔGrand Gen•veÕ
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DonnŽes: Insee, Ocstat (c) M. Borzakian, Ch™ros, EPFL, 2013
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Figure 7:  Le taux de logements vacants: un fort contraste entre Gen•ve et la France voisine
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Mais cÕest surtout sur les cartes du logement que transparait la grande hŽtŽrogŽnŽitŽ de 
lÕagglomŽration, avec des taux de logements vacants (Þgure 7) infŽrieurs ˆ 0,3% dans plus 
de la moitiŽ des communes du canton et ne dŽpassant pas 1,5% en-de•ˆ de la fronti•re, 
alors quÕon atteint 7,1% de moyenne c™tŽ fran•ais, en passant par des taux allant de 3 ˆ 6% 
pour les centres secondaires de lÕagglomŽration que sont Annemasse, Thonon-les-Bains 
ou Saint-Julien-en-Genevois.
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Figure 8: La construction de nouveaux logements: un effort tr•s inŽgalement consenti

Si de tels Žcarts, dŽjˆ soulignŽs dans le premier chapitre, peuvent certes •tre imputŽs ˆ 
une demande dŽcroissant au fur et ˆ mesure de lÕŽloignement du centre, lÕexplication est 
cependant loin de sufÞre: on voit en effet, sur la Þgure 8, le lien Žtroit entre le taux de 
vacance des communes et leur activitŽ en termes de construction et, en lÕoccurrence, la 
faiblesse des efforts consentis par le Canton dans ce domaine:
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Figure 9: LÕinŽgal rapport entre offre et demande de main-dÕÏuvre

¥ dans la partie suisse de lÕagglomŽration, on compte 6,2% de logements supplŽmentaires 
(soit un total de 52Õ000), dont 1,8% en ville de Gen•ve, alors que le nombre dÕemplois a 
progressŽ cinq ˆ six fois plus, de 12% en ville de Gen•ve ˆ environ 30% dans la premi•re 
couronne suburbaine;

¥ c™tŽ fran•ais, on enregistre une augmentation totale de 51%, incluant une croissance non 
nŽgligeable dans les centres secondaires de Ferney-Voltaire (+25%), Saint-Julien (+27%) 
ou Annemasse (+15%) Ð  les proportions portent certes sur des ordres de grandeur moins 
importants quÕau centre de lÕagglomŽration, avec un total dÕenviron 35Õ000 logements 
supplŽmentaires, mais tŽmoignent dÕun effort considŽrable qui permet, ̂  lÕheure actuelle, 
dÕabsorber une part importante du surplus de demande.
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Cette hŽtŽrogŽnŽitŽ de lÕoffre de logement, dŽjˆ ŽvoquŽe au chapitre prŽcŽdent, est ici 
mise en Žvidence pour la rapprocher de lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ, non moins remarquable, de lÕoffre 
dÕemplois. La Þgure 9 fait ainsi appara”tre une tension entre:

¥ un axe Satigny-Annemasse, doublŽ de quelques centres secondaires comme Thonon et 
Nyon, accueille lÕessentiel des emplois de lÕagglomŽration, avec un rapport entre emplois 
et personnes en ‰ge de travailler tr•s favorable et m•me souvent supŽrieur ˆ 100%: 
Gen•ve et sa premi•re couronne suburbaine rassemblent 36% des actifs de lÕagglomŽ-
ration et 52% de ses emplois;

¥ de larges espaces principalement rŽsidentiels quoique parfois tr•s proches du centre Ð 
comme les communes chic de la rive gauche et le dŽpartement de lÕAin: la deuxi•me 
couronne suburbaine (qui inclut des communes vaudoises et fran•aises) compte 27% 
des actifs et 24% des emplois, mais cÕest surtout dans le pŽriurbain que le dŽsŽquilibre 
se creuse, avec 23% des actifs et 11% des emplois.

Cette dissociation entre emplois et logements ne constitue pas une spŽciÞcitŽ genevoise et 
toutes les mŽtropoles connaissent ce probl•me. Ici se pose toutefois la question du degrŽ 
de cette dissociation, accentuŽ par la politique de construction de communes qui, pour des 
raisons qui nÕont pas ˆ •tre jugŽes ici, entretiennent une sorte de malthusianisme urbain. 
Que ce soit par lÕincitation ou la contrainte, les amŽnageurs genevois ne pourront sans doute 
pas faire lÕŽconomie dÕune remise en cause de ces politiques, tout en considŽrant la possi-
bilitŽ dÕen faire de m•me ˆ propos de lÕimplantation des principaux pourvoyeurs dÕemplois 
de lÕagglomŽration Ð au sein desquels multinationales et OI Þgurent en bonne place. Le 
prŽsent travail a mis en Žvidence le fait que dans lÕagglomŽration genevoise, le logement et 
la mobilitŽ sont deux domaines qui prŽsentent des dŽÞs particuli•rement importants. Par 
ailleurs, ces deux questions nÕont pas ŽtŽ traitŽes conjointement par hasard, elles sont, en 
effet, tr•s intimement liŽes. 
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14    TROIS CONCLUSIONS

Sur la base de ce qui prŽc•de, il est possible de formuler une premi•re sŽrie de rŽponses 
aux questions soulevŽes dans lÕintroduction de ce chapitre.

Premi•rement, les employŽs du secteur international p•sent dÕun relativement faible 
poids au sein des ßux pendulaires qui parcourent lÕagglomŽration genevoise, poids 
dÕautant plus limitŽ que leur utilisation des transports individuels motorisŽs se trouve 
lŽg•rement infŽrieure ˆ la moyenne rŽgionale.

Deuxi•mement, cette population des ÇinternationauxÈ recouvre une grande diversitŽ de 
situations, du fait non seulement des diffŽrentes nationalitŽs reprŽsentŽes, mais aussi et 
surtout de lÕ‰ge, de lÕanciennetŽ de la prŽsence, du revenu, etc. Autant de variables socio-
culturelles qui, toutefois, inßuent seulement ˆ la marge sur les pratiques en mati•re de 
mobilitŽ, laissant ressortir deux importantes constatations:

¥ les logiques ˆ lÕÏuvre parmi les internationaux sont tr•s proches de celle de la 
population genevoise dans son ensemble;

¥ les arbitrages des individus sont largement soumis ˆ leur situation gŽographique et ˆ 
lÕoffre de transports publics accessible depuis leur domicile et leur lieu de travail.

Troisi•mement, un enjeu majeur semble Žchapper en partie aux prŽoccupations des Žlus 
et groupes de pression genevois: lÕaccessibilitŽ du centre, autrement dit lÕaptitude de la 
main-dÕÏuvre ˆ se rendre sur son lieu de travail, constitue le principal dŽÞ actuel de 
la mobilitŽ genevoise. CÕest notamment ce point que tentent de souligner les pages qui 
suivent, consacrŽes aux causes structurelles des difÞcultŽs rencontrŽes par Gen•ve ainsi 
quÕˆ quelques possibles rem•des ˆ y apporter.
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En premier lieu, nous avons vu que lÕagglomŽration urbaine se caractŽrise par une tr•s forte 
concentration des logements dans le centre. Il en rŽsulte que les possibilitŽs de logement ˆ 
proximitŽ du lieu de travail sont tr•s limitŽes, en  particulier pour la population qui sÕinstalle 
ˆ Gen•ve. CÕest une des raisons pour lesquelles la plupart des internationaux se sont Žtablis 
en dehors du centre, la moitiŽ habitant m•me de lÕautre c™tŽ de la fronti•re. LÕutilisation de 
la voiture Žtant tout particuli•rement importante p our les rŽsidents des ceintures urbaines 
pŽriphŽriques, le rŽseau routier de lÕagglomŽration souffre dÕune saturation notoire. Avec, 
en particulier, une difÞcultŽ croissante pour accŽder au centre.

En outre, les difÞcultŽs qui rŽsultent des probl•me s de mobilitŽ entra”nent ˆ leur tour une 
pŽjoration des conditions de logement. En effet, la saturation du rŽseau et les difÞcultŽs ̂  se 
dŽplacer qui en dŽcoulent augmentent lÕattrait pour les logements au centre-ville et accen-
tuent encore la pŽnurie dÕappartements. SÕajoute le fait que, contrairement ˆ la France, le 
canton de Gen•ve construit tr•s peu de nouvelles hab itations.

Par ailleurs, la difÞcultŽ ̂  trouver un logement to uche en particulier les personnes  qui sont 
amenŽes ˆ changer de logement et qui souffrent dÕun rŽseau de connaissances local moins 
dŽveloppŽ. Pour ces raisons, la population internationale est particuli•rement touchŽe par 
cette problŽmatique. Elle tend ˆ se loger en pŽriphŽ rie et ˆ payer des loyers considŽra-
blement plus ŽlevŽs que le reste de la population pour un logement comparable. 

Les Žtudes de satisfaction mettent en Žvidence que le logement et la mobilitŽ sont deux 
points noirs pour lÕattractivitŽ internationale du canton. Les prioritŽs qui ont ŽtŽ mises 
en Žvidence sont le dŽsengorgement des axes routiers accŽdant au centre-ville et la 
construction de logements de moins de 6 pi•ces. Ces objectifs sont particuli•rement 
importants pour garantir lÕattractivitŽ internation ale du canton, mais aussi pour assurer de 
bonnes conditions de vie ˆ la population rŽsidente.

En somme, les analyses de ce Cahier convergent pour mettre en Žvidence des probl•mes 
structurels, dont deux principaux dŽÞs auxquels Gen•ve doit faire face:

¥ construire plus de logements dans le centre et ˆ proximitŽ, pour espŽrer Žliminer la 
pŽnurie que conna”t le canton et participer ˆ rŽdui re les mouvements pendulaires entre 
des communes pŽriphŽriques tr•s rŽsidentielles et u n centre concentrant lÕemploi; 

¥ amŽliorer drastiquement lÕoffre en transports publics, pas seulement dans le centre-ville 
et en tenant compte du confort et de la ÞabilitŽ autant que de la vitesse.

CONCLUSION GƒNƒRALE
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cation et lÕŽconomie internationale.

DŽlia Nilles est ma”tre dÕenseignement et de recherche et directrice 
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Žconomistes et rŽalise des recherches portant sur divers aspects de lÕŽco-
nomie suisse. Elle g•re le mod•le de prŽvisions pou r lÕŽconomie suisse et 
reprŽsente la Suisse dans le projet LINK, mis sur pied par lÕŽconomiste 
amŽricain Lawrence R. Klein (Prix Nobel en 1982) et repris par lÕONU.

CŽdric Dupont est professeur de science politique et relations inter -
nationales ainsi que directeur de la Formation cont inue ˆ lÕInstitut de 
hautes Žtudes internationales et du dŽveloppement (IHEID) ˆ Gen•ve. Ses 
principaux domaines de recherches portent dÕune part sur les questions 
de gouvernance ̂  lÕŽchelle rŽgionale et globale et dÕautre part sur lÕanalyse 
politique des relations Žconomiques internationales . 

Jacques LŽvy est gŽographe et urbaniste, professeur ˆ lÕƒcole polytech-
nique fŽdŽrale de Lausanne. Il sÕintŽresse aux villes et ˆ lÕurbanitŽ, ˆ la 
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pratiques culturelles, il travaille depuis 2011 sur les enjeux de lÕamŽ-
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variables utilisŽes pour le calage. Bien entendu, cette mŽthode requiert la connaissance 
des caractŽristiques de la population en regard des variables utilisŽes pour le calage. Il est 
important de relever que des diffŽrences entre lÕŽchantillon obtenu et la population ŽtudiŽe 
ne constituent pas nŽcessairement un probl•me en te rmes de validitŽ statistique. En effet, 
seuls les dŽcalages relatifs ˆ des caractŽristiques  corrŽlŽes avec les variables ŽtudiŽes 
entra”nent la production dÕun biais dans les rŽsultats. Par exemple, la surreprŽsentation 
de certaines entreprises dans lÕŽchantillon utilisŽ nÕest susceptible dÕaltŽrer la validitŽ des 
rŽsultats que si le comportement des employŽs des entreprises surreprŽsentŽes diff•re 
de ceux des autres entreprises (par exemple par le choix dÕun logement de nature diffŽ-
rente). CÕest pourquoi certaines donnŽes mobilisŽes dans ce rapport, en particulier dans 
le chapitre consacrŽ ˆ la mobilitŽ, consistent en d e simples pondŽrations sur la base du 
nombre dÕemployŽs des entreprises sondŽes.

Pour le reste, nous avons calibrŽ  lÕŽchantillon en fonction:

¥ Du groupe dÕemployeurs: dÕun c™tŽ les organisations internationales (y compris les ONG 
et missions permanentes) et de lÕautre les sociŽtŽs multinationales et les banques. 
En effet, il est attendu que de nombreuses diffŽrences puissent exister entre les deux 
populations, notamment sociodŽmographiques.

¥ Du revenu, variable clŽ pour expliquer les choix de logement. Le revenu nÕŽtant pas 
disponible pour les employŽs des organisations internationales, cette calibration nÕa ŽtŽ 
possible que sur le sous-Žchantillon des sociŽtŽs multinationales et des banques.
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Le besoin de gŽnŽrositŽ

Le logement et les transports sont le talon dÕAchille du Grand Gen•ve, dÕune certaine mani•re 
la ran•on de son succ•s. LÕŽtude menŽe par la Fondation pour Gen•ve lÕillustre parfaitement: 
la difÞcultŽ ˆ trouver un logement, de surcroit ˆ u n prix abordable, la congestion routi•re 
et la perfectibilitŽ des transports publics sont au tant de facteurs susceptibles de tempŽrer 
lÕattrait de Gen•ve. SÕil nÕy a pas de solutions simples ˆ cet Žtat de fait, la prŽsente Žtude 
pointe cependant plusieurs pistes susceptibles de permettre de le dŽpasser, des pistes qui 
mŽritent dÕ•tre prises au sŽrieux. 

Il ressort tout dÕabord que la politique de promotion Žconomique du canton de Gen•ve en 
gŽnŽral et celle relative aux expatriŽs en particul ier, ne peuvent •tre tenues pour seules 
responsables de la crise du logement. Cette politique entra”ne certes un important afßux 
migratoire vers Gen•ve, mais force est de constater  que la croissance dŽmographique 
de la rŽgion ne lui est que partiellement liŽe. Ell e provient aussi et surtout de mobilitŽs 
internes ˆ la Suisse et ˆ la France voisine, en rai son notamment dÕun marchŽ de lÕemploi 
tr•s dynamique.

Les liens entre la crise du logement et la prŽsence des internationaux sont par ailleurs 
plus complexes quÕil nÕy para”t de prime abord. Lors dÕune vaste enqu•te coÞnancŽe par la 
Chambre immobili•re genevoise et le Projet dÕagglo sur les arbitrages en mati•re de choix 
rŽsidentiels dans le Grand Gen•ve 1, nous avons pu observer que tous les habitants de la 
rŽgion ne sont pas Žgaux devant la crise du logement. DÕune part, un revenu ŽlevŽ permet 
dÕ•tre mieux logŽ, mais dÕautre part, il existe une forte prime aux locaux. Celle-ci traduit en 
particulier le fait que trouver un appartement ˆ Ge n•ve passe par des rŽseaux de relations. 
Disposer dÕun tel rŽseau constitue d•s lors un ingrŽdient central pour •tre bien logŽ, ce qui 
suppose un ancrage local marquŽ. En dÕautres termes, si les internationaux ont des loyers 
ŽlevŽs, cÕest notamment parce quÕils ne disposent pas de ces rŽseaux locaux. Plus que de 
faire monter les prix de lÕimmobilier, ils se logent dans le parc le plus cožteux ˆ Gen•ve ou 
sur la c™te vaudoise, ou alors sÕinstallent en France, parfois par dŽfaut.

Il ressort ensuite de la prŽsente Žtude que le Grand Gen•ve est tr•s loin dÕ•tre uniÞŽ, et que 
les effets de fronti•res y sont tr•s forts. LÕoffre  en transports publics reste tr•s lacunaire en 
France voisine, obligeant la population ˆ utiliser lÕautomobile, dans le m•me temps, lÕacc•s 
au centre de lÕagglomŽration est assez limitŽ en voiture, rendant la mobilitŽ problŽmatique. 
Il est sans doute illusoire de prŽtendre les rŽsoud re en crŽant des grandes infrastructures 
de transport ou en rŽŽquilibrant le ratio logement/ emploi de part et dÕautre de la fronti•re. 
La question des effets de fronti•re est sans doute plus fondamentale: le syst•me adminis -
tratif de part et dÕautre de la fronti•re peut •tre source de blocages et de Çnon-dŽmŽna-
gementÈ; lÕŽcole et les syst•mes scolaires dans lesquels ils sont ench‰ssŽs constituent 
actuellement un frein ˆ lÕintŽgration transfrontali •re de la rŽgion. Cette situation peut-elle 
changer en dŽveloppant des structures plus souples, des Žchanges, une certaine permŽa-
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bilitŽ des syst•mes administratif? De nombreux expa triŽs qui sÕinstallent en France pour 
des questions liŽes aux niveaux de prix et ˆ la pŽnurie dÕoffre en Suisse regrettent cet Žtat 
de faits qui nuit de leur point de vue ˆ la qualitŽ de vie.

La prŽsente Žtude fait enÞn ressortir que les probl•mes de mobilitŽ rŽsidentielle et 
de mobilitŽ quotidienne de la population internationale sont tr•s similaires ˆ ceux que 
rencontrent la population rŽsidente du Grand Gen•ve dans son ensemble. La recherche 
susmentionnŽe de 2011 sur les arbitrages de choix rŽsidentiels dans le Grand Gen•ve 
permet dÕapprofondir cette question sous lÕangle de la qualitŽ de vie. Il en ressort en 
particulier que les aspirations rŽsidentielles des habitants du Grand Gen•ve sont assez 
fortement diversiÞŽes, et que cette diversitŽ ne peut pas •tre compl•tement expliquŽe 
par les variables structurelles comme le revenu ou la position dans le parcours de vie. A 
position Žquivalente, des diffŽrences importantes sont constatŽes et illustrent lÕexistence 
dÕune multiplicitŽ de mod•les en mati•re de modes de vie rŽsidentiels. Mais les rŽsultats 
de lÕenqu•te quantitative menŽe vont plus loin. Les aspirations rŽsidentielles diffŽrentes ont 
permis dÕidentiÞer sept modes de vie rŽsidentiels au sein de la population du Grand Gen•ve 
et par consŽquent sept visions de la qualitŽ de vie. Or il appara”t dans cette recherche 
que le potentiel dÕaccueil du territoire ˆ ces diffŽrentes aspirations est ˆ la fois morcelŽ 
et assez conÞnŽ spatialement. Qui cherche par exemple une proximitŽ de lÕaŽroport sans 
dŽpendance ˆ lÕautomobile aura par exemple de la peine ˆ trouver chaussure ˆ son pied; 
de la m•me mani•re, la volontŽ dÕhabiter dans le centre de lÕagglomŽration pour bŽnŽÞcier 
de lÕensemble des amŽnitŽs urbaines qui sÕy trouvent ne se marie pas facilement avec le 
calme; et enÞn, comme cela a dŽjˆ ŽtŽ relevŽ, il nÕest gu•re possible dÕhabiter en France, 
m•me dans une commune dense, et dÕŽviter une dŽpendance forte ˆ lÕautomobile faute 
de transports publics dŽveloppŽs. Mais en m•me temps il sÕav•re difÞcile dÕutiliser cette 
voiture pour ses dŽplacements de la vie quotidienne ̂  Gen•ve, pour peu quÕon travaille dans 
le centre. 

�Q������Que conclure de ces observations?

Il ressort clairement dans lÕŽtude de la Fondation pour Gen•ve quÕil est essentiel que le 
Grand Gen•ve se fabrique de fa•on gŽnŽreuse. 

La gŽnŽrositŽ concerne tout dÕabord les rŽalisations dans le domaine des transports et 
du logement. EtriquŽ est le mot qui vient aux l•vre s pour dŽcrire la situation actuelle des 
transports et du logement ˆ Gen•ve: pŽnurie de loge ment, prix ŽlevŽs, infrastructures 
routi•res saturŽes, tramways et bus lents et bondŽs , rŽseau urbain imposant de nombreux 
changements de lignes dans des lieux peu avenants, etc.

Une offre de logement gŽnŽreuse consiste ̂  proposer des objets rŽpondant ̂  la diversitŽ des 
aspirations rŽsidentielles et des qualitŽs de vie recherchŽes par la population. Cela implique 
nŽcessairement de construire davantage pour sortir de la crise du logement. Une offre en 
transports gŽnŽreuse du point de vue des utilisateurs est dÕabord aujourdÕhui celle qui offre 
un bon niveau de confort, et en particulier une place assise. Etre assis est la condition sine 
qua non qui permet dÕoccuper son temps en dŽployant des activitŽs pendant son trajet. La 
nŽcessaire gŽnŽrositŽ des services est dÕabord ergonomique et donc capacitaire.
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Il est sans doute temps de souligner que lÕEsprit de Gen•ve, rappelŽ de fa•on incanta-
toire pour dŽfendre la Gen•ve internationale, est u ne attitude qui gagnerait ˆ devenir une 
vŽritable culture locale. Le Grand Gen•ve se caractŽrise par une diversitŽ tr•s marquŽe, 
une diversitŽ qui demande une politique de cohŽsion ambitieuse. Chacun doit pouvoir 
trouver sa place sans •tre stigmatisŽ au titre de r esponsable des probl•mes que conna”t 
la citŽ. Par rapport au th•me de la prŽsente Žtude,  cela signiÞe en particulier de ne pas 
confondre fait et causalitŽ et dŽsigner des responsables. Ainsi, ce nÕest pas parce que les 
internationaux habitent des logements chers ˆ Gen•v e quÕils font monter les prix, ils sont 
dÕabord les victimes de probl•mes structurels du marchŽ du logement. De m•me, ce nÕest 
pas parce quÕils ne veulent pas prendre les transports publics que les frontaliers viennent ˆ 
Gen•ve en voiture, mais parce que lÕoffre transfrontali•re de transports en commun est tr•s 
lacunaire. Ils ne sont donc pas responsables des embarras de circulation.    

La gŽnŽrositŽ consiste enÞn ˆ sortir dÕune logique de lÕaffrontement partisan pour 
dŽvelopper une vision commune partagŽe de la Gen•ve du futur. Pour garder son attractivitŽ 
que beaucoup de villes dans le monde lui envient, Gen•ve doit apprendre ̂  se construire par 
consensus. CÕest particuli•rement vrai dans le domaine du logement et des transports, 
tous deux marquŽs par des antagonismes tr•s forts. Il est essentiel de sortir des visions 
duales protection des locataires contre promoteurs immobiliers, rŽalisation dÕinfrastruc -
tures de transports publics contre voiries routi•re s. LÕenjeu est ici de restaurer une vŽritable 
conÞance entre les acteurs.  

Vincent Kaufmann
Professeur dÕanalyse des mobilitŽs

Ecole polytechnique fŽdŽrale de Lausanne
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La perspective du Grand Gen•ve

LÕŽtude dŽtaillŽe et compl•te de Vahan Garibian et de Manouk Borzakian conduit ˆ une 
conclusion rassurante ˆ bien des Žgards. Il nÕy a pas de diffŽrence notable sÕagissant de 
lÕacc•s du logement ou des pratiques de mobilitŽ entre les employŽes internationaux et la 
population genevoise. Tout au plus peut-on relever quÕils sont singuli•rement pŽnalisŽs 
sÕagissant du loyer payŽ, ce qui est logique dans un marchŽ en situation de pŽnurie, les 
nouveaux habitants, ce qui est souvent le cas des employŽs internationaux, supportant les 
consŽquences dÕune offre insufÞsante. De fa•on plus anecdotique, jÕai notŽ que les ressor-
tissants allemands sont surreprŽsentŽs parmi les ut ilisateurs du vŽlo, il est fort probable 
quÕil en va de m•me sÕagissant de lÕensemble de la population genevoise et lÕon peut 
Žtendre cette observation aux ressortissants origin aires de pays nordiques ou de Suisse 
alŽmanique! Reste le constat que nous souffrons ˆ Gen•ve dÕune situation o• les emplois 
sont concentrŽs au centre de lÕagglomŽration, o• les nouveaux logements se trouvent pour 
lÕessentiel en pŽriphŽrie et o• les dŽplacements pendulaires reposent sur lÕautomobile.

Cette situation nÕa rien dÕexceptionnel sÕagissant dÕune grande agglomŽration. Les rem•des 
sont connus. Il faut promouvoir un amŽnagement du territoire plus harmonieux visant ˆ 
crŽer des emplois o• se trouvent les habitations et  ˆ construire des logements ˆ proximitŽ 
des emplois. Il faut aussi, comme les routes ne sont pas extensibles, notamment en milieu 
urbain, dŽvelopper massivement les transports publi cs, ce qui exige, relevons-le, de 
renoncer aux lotissements de villas dissŽminŽs dans la campagne. Non seulement ce type 
dÕhabitat pavillonnaire est dŽvoreur dÕespace (et nÕembellit gu•re le paysage) mais il ne 
permet pas une offre sufÞsante en transports public s. Dans le m•me sens, il faut favoriser 
lÕusage du vŽlo par des pistes cyclables destinŽes aux pendulaires. Il sÕagit dÕun moyen peu 
cožteux pour dŽsengorger la chaussŽe et diminuer les nuisances associŽes au traÞc, sans 
Žvoquer lÕaspect bŽnŽÞque de cette pratique pour la santŽ.

Appliquer les principes ŽvoquŽs ici succinctement nÕest toutefois gu•re aisŽ sÕagissant de la 
rŽgion genevoise. Les obstacles institutionnels sont de taille. Le territoire sur lequel nous 
vivons, travaillons et nous dŽpla•ons se trouve partagŽ entre deux pays, dont les syst•mes 
juridiques et les attributions de compŽtence diff•rent sensiblement. Au-delˆ de cela, m•me 
si lÕon se borne ̂  considŽrer la Suisse, les pŽrim•tres en cause sont tr•s diffŽrents: ̂  Gen•ve, 
il sÕagit de lÕentier du canton, sur Vaud, uniquement du district de Nyon (dont la superÞcie 
est cependant Žquivalente ˆ celle du canton de Gen•ve). Quant ˆ la France, les territoires 
concernŽs sont reprŽsentŽs par des communautŽs de communes se trouvant aussi bien 
en Haute-Savoie que dans le dŽpartement de lÕAin, lesquelles ne bŽnŽÞcient souvent que 
dÕun pouvoir de co-dŽcision. Chaque infrastructure dÕune certaine importance exige donc 
Žgalement lÕaccord du dŽpartement (Conseil GŽnŽral) et de la rŽgion (Conseil RŽgional) qui 
sont appelŽs ˆ co-Þnancer avec un pouvoir de contr™le exercŽ par les sous-prŽfets et les 
prŽfets en charge de ces entitŽs. Et lorsquÕil sÕagit dÕune infrastructure ferroviaire trans-
frontali•re la participation des Etats suisse et fran•ais est indispensable.

A ces difÞcultŽs dÕordre institutionnel sÕajoute lÕhistoire mouvementŽe de notre territoire. 
Relativement homog•ne durant pr•s de mille ans, entre le VII •me  et 1533, ˆ lÕŽpoque du 
dioc•se de Gen•ve dont le pŽrim•tre Žtait encore pl us vaste que celui de lÕagglomŽration 
actuelle, il a connu ˆ la suite de la RŽforme et des guerres sanglantes du XVI•me , des sorts 
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diffŽrents. Sur la rive droite du Rh™ne le pays de Gex est devenu fran•ais, la Maison de Savoie 
rŽgnait sur la rive gauche, laquelle nÕa ŽtŽ rattachŽe ˆ la France quÕen 1860, le canton de 
Vaud Žtait une possession bernoise et la RŽpublique de Gen•ve, proclamŽe en 1541, rŽduite 
ˆ la portion congrue de la ville et de quelques man dements, Žpars, nourrit une farouche 
indŽpendance. La ÇRome protestanteÈ ne veut pas sÕŽtendre territorialement mais spiri-
tuellement. Et lÕon sait que lorsque Gen•ve a pris la dŽcision dÕentrer dans la ConfŽdŽration 
suisse, rattachement effectuŽ en 1815, ce qui impliquait une continuitŽ territoriale entre la 
RŽpublique et la ConfŽdŽration, les nŽgociateurs genevois aux traitŽs de Vienne et Paris 
ont re•u pour instruction de limiter le nombre de c ommunes gessiennes et savoyardes 
annexŽes. Il fallait Žviter une trop importante population catholique.

Et si Gen•ve a vŽcu en bonne intelligence avec ses voisins, dŽveloppant un syst•me Žtroit 
dÕŽchanges, comme en atteste les lignes de tram qui traversaient la fronti•re dans la 
premi•re moitiŽ du XX •me  si•cle, il nÕen demeure pas moins que durant tout le XX•me  si•cle 
son amŽnagement du territoire sÕarr•tait aux fronti •res. LÕimportance de la zone agricole 
genevoise qui entoure la ville en atteste. La consŽquence en est une urbanisation Žtrange 
et peu rationnelle ou derri•re une muraille verte s e sont dŽveloppŽes des constructions en 
France et dans le canton de Vaud.

Il a fallu arriver au tournant du XX •me  si•cle pour que la contrainte des faits impose une 
coopŽration accrue entre les autoritŽs. LÕexplosion de la mobilitŽ (plus de 550Õ000 passages/
jour aux fronti•res du canton), celle du nombre des travailleurs pendulaires a progressi -
vement crŽŽ une communautŽ de vie sur le territoire de lÕagglomŽration et a permis que les 
diffŽrences culturelles sŽculaires sÕestompent. Pour la plupart des rŽsidents, les fronti•res 
ne sont plus quÕune rŽalitŽ administrative. Eux-m•mes, dans leur vie quotidienne, se 
dŽplacent sur le territoire de lÕagglomŽration non seulement pour des raisons liŽes ˆ leur 
lieu de travail, mais aussi pour leurs loisirs, leurs achats ou leur formation.

Cette rŽvolution des mentalitŽs, il appartenait aux autoritŽs de sÕadapter. CÕest ainsi que, 
apr•s quelques t‰tonnements, et plusieurs modiÞcations lŽgislatives, un groupement local 
de coopŽration transfrontali•re a pu •tre instituŽ en 2013. Cet organisme de gouvernance 
tout ˆ fait originale Ð et unique en Suisse Ð poss•de un bureau composŽ de membres des 
exŽcutifs de lÕagglomŽration. Il a pris pour nom le Grand Gen•ve, suite ˆ une consultation 
menŽe sur internet dans toutes les parties de lÕagglomŽration. DÕores et dŽjˆ les acquis du 
GLCT (Groupement local de coopŽration tranfrontali•re)  ne sont pas minces. Il bŽnŽÞcie 
en effet dÕune somme de travail effectuŽe par les administrations suisses et fran•aises 
dans les domaines de lÕurbanisation, de lÕenvironnement, de lÕemploi, du logement, de la 
formation, de la culture, ainsi quÕen mati•re sociale et de santŽÉ  et bien sžr de mobilitŽ. 
Le but essentiel est de rŽduire les dŽsŽquilibres. Des engagements rŽciproques ont ŽtŽ 
pris pour dŽvelopper une agglomŽration multipolaire, dense et verte. Cela signiÞe concr• -
tement construire beaucoup ˆ Gen•ve et moins en pŽr iphŽrie. DŽvelopper des emplois 
dans de nouvelles centralitŽs 1. Rechercher la densitŽ du b‰ti, corollaire indispensable du 
dŽveloppement des transports publics. Et prŽserver les paysages qui font le charme de 
lÕagglomŽration, les espaces naturels et les zones agricoles.

LE GRAND GENéVE
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Les engagements se concrŽtisent dŽjˆ. De fa•on spectaculaire sÕagissant des transports 
publics, comme en tŽmoigne le CEVA et les projets de trams transfrontaliers. Dans de s 
domaines plus institutionnels avec les coopŽrations culturelles, sportives ou dans le 
domaine de la formation. Et aussi au proÞt des espaces naturels, si lÕon songe ˆ la renatu-
ration des cours dÕeaux ou aux couloirs biologiques. Il appartient dŽsormais au Grand 
Gen•ve de porter projets et rŽalisations.

Alors, certes, on peut se montrer impatient, regret ter que lÕon nÕaille pas plus vite, que 
la promotion Žconomique au proÞt des pŽriphŽries ne soit pas plus dynamique, que la 
pŽnurie de logements ne soit pas rŽsorbŽe. Tout cela est vrai, mais un point essentiel me 
semble acquis: il y a un sentiment de nŽcessitŽ et une vraie volontŽ de dŽvelopper le Grand 
Gen•ve dans un esprit de coopŽration. Cela nÕest pas mince, si lÕon consid•re notre histoire 
commune!

Robert Cramer
Conseiller aux Etats

 Ancien PrŽsident du Conseil dÕEtat
de la RŽpublique et canton de Gen•ve

LE GRAND GENéVE

1   Partager les richesses plut™t que les nuisances. A titre dÕexemple: un traitement Þscal particulier est octroyŽ en 
cas de bi-localisation dÕune entreprise (production en France, reprŽsentation ˆ Gen•ve). Un autre exemple: crŽer des 
facilitŽs pour les ONG en France voisine ˆ proximitŽ de bonnes liaisons de transports publics, cÕest un projet de la 
mairie dÕAnnemasse. 
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La Fondation pour Gen•ve remercie pour leur prŽcieux concours:
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aupr•s de lÕOfÞce des Nations Unies et des autres Organisations internationales 
ˆ Gen•ve;

la RŽpublique et canton de Gen•ve, notamment le Bureau du dŽlŽguŽ de la Gen•ve 
internationale, le Service ONG et lÕOfÞce cantonal de la statistique; 

la Chambre de commerce, dÕindustrie et des services de Gen•ve;

la FŽdŽration des Entreprises Romandes Gen•ve; 

Gen•ve Place Financi•re;

Geneva Trading and Shipping Association;

le Groupement des Banquiers privŽs genevois;

Le Groupement des Entreprises Multinationales;

ainsi que toutes les organisations internationales, missions permanentes, 
multinationales, entreprises et membres du personnel qui ont jouŽ le jeu 
en rŽpondant aux questionnaires.
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Nicolas Pictet, PrŽsident; Edouard Cuendet, Directeur.

Le Groupement des Entreprises Multinationales: 
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